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6. — Contrefaçons en matière d'habillement et de parure. — Discus- 
sion immédiate et adoption d'un avis sur une proposition de 
loi ‘p. 190). 

M. Georges Pernot, président de la commission de la justice. 

Discussion générale: MM. Marcilhacy, rapporteur de la commis- 
sion de la justice; Léo Hamon, Mme Girault. 

T'assage à la discussion des articles. 

Adoption des articles 1er à 10 et de l'ensemble de l'avis sur la 
proposition de loi. 


7. — Transmission de projets de loi (p. 193). 
8. — Ajournement du Conseil de Ja République (p. 193). 


— 


PRESIDENCE DE Mme MARCELLE DEVAUD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à dix heures. 


EN 
PROCES-VERBAL 


Mme le président, Le compte rendu analytique de la précé- 
dente séance a été affiché et distribué. : 

Il n'y à pas d'observation ?.. ; 

Le procès-verbal est adopté avec les réserves d'usage. 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme le président. Conformément à l'article 58 du règlement, 


la commission de la justice demande la discussion immédiate 
de la proposition de loi, déposée au Conseil de la République 
et adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à réprimer la 
contrefaçon des créations des industries saisonnières de l’habil- 
lement et de la parure (n°° 855, 1948, 861, 1951 et 10, 1952). 
IL va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion immédiate, eur laquelle le Conseil de la République 


ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration d'un délai 
d'une heure. 


EE 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


Mme le président. L'ordre du jour appellerait la suite de la 
liscussion du projet de loi sur les dépenses d'investissement 
économiques et sociaux, mais je suis informée que la commis- 
sion des finances n'a pas terminé ses travaux. 

Il y a donc lieu de suspendre la stance. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir heures cinq minules, est repnise 
à onze heures cinquante-cinq minutes.) 


Mine le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le président de la commission des finances. 


M Alex Roubert, président de la commission des finances. La 

“nmission des finances s'est réunie toute la matinée pour 
examiner les amendements prôposés au texte du projet de loi 
soumis à l'examen du Conseil de la République. Elle espère 
d'ailleurs que cette réunion aura été utile car elle rapportera 
cet après-midi des textes qui ont reçu l'agrément de la plupart 
des auteurs d'amendements. Dans ces conditions la discussion 
pourra en être — du moins nous l'espérons —,beaucou» plus 
rapide qu'il avait été primitivement envisagé. : 

loutefois M. le ministre de l'industrie et de l'énergie et 
M. le secrétaire d'Etat à l'économie nationale venant de nous 
faire connaître qu'ils sont appelés immédiatement en conseil 
de cabinet, je demande à mes collègues de bien vouloir remet- 
tre la suite de la discussion à cet après-midi quinze heures. 


Mme le président, La commission des finances propose au 
{ de la République de renvoyer sa séance à cel après- 


| y à pas d position 2... 


t , 1 
\ e « suspendue, 


lue à müdi, est reprise à quinze heures 


la présider e de M. Gaston Monnerville.) 





PRESIDENCE DE M, GASTON MONNERVILLE 
M. le président. La séance est reprise. 


Le 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai reçu de M. Pellenc un rapport supplémen- 
taire dait au nom de la commission des finances, sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif au développement 
des dépenses d'investissements économiques et sociaux pour 
l'exercice 1952 (n°s 868, 19651 et 1, 1962). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11 et distribué. 


mr à 
DEPENSES D'INVESTISSEMENTS ECONOMIQUES ET SOCIAUX 
POUR 1952 


Suite de la discussion et adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au développement des dépenses d'investissements économiques 
et sociaux pour l'exercice 1952. 

Je dois faire connaître au Conseil de la République que j'ai 
reçu de M. le président du conseil un décret nommant, en 
qua.ité de commissaires du Gouvernement, pour assister M. le 
ininistre des travaux publics, des transports et du tourisme: 

M. Partrat, chef de cabinet du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme ; 

M. Adenot, conseiller technique au cabinet ; 

M. Cruchon, chargé de mission au cabinet ; 

M. Lemaire, æcrétaire général de l'aviation civile et com- 
merciale ; 

M. Besnard, chef de service adjoint au directeur général des 
chemins de fer et des transports. 


Acte est donné de cette communication. 


Je rappelle au Conseil de la République que le passage à la 
discussion des articles de ce projet de oi a été précédemment 
décidé. 

Le Conseil avait aussi ordonné je renvoi à la commission, à la 
demande de la commission de la production industrielle et de la 
commission des finances. 


La parole est à M. le rapporteur de la commission des finances, 
pour faire connaitre le résultat des délibérations de cel'e-ci. 


M. Pellenc, rapporteur de la commission des finances. Mes 
chers collègues, la commission des finances s'est réumie ce 
matin avec la commission de la production industrielle, afin 
d'harmoniser les points de vue sur un certain nombre d’amen- 
dements présentés par cette dernière commission et correspon- 
dant à la préoccupation manifestée par votre commission des 
finances de ne voir, dorénavant, en matière de plan d'investis- 
sement aucun travail nouveau effectué sans que le Parlement 
ait été amené à se prononcer sur l’ensemble du plan, sur les 
diverses tranches à réaliser et sur les moyens de financement. 

La commission des finances, si vous vous en souvenez — je 
vous l’ai exposé hier — avait supprimé l’ensemble des crédits 
destinés aux réalisations nouvelles, sauf les crédits destinés à 
l'agriculture et à l’Afrique du Nord, et avait mis comme condi- 
tion à leur rétablissement que le Gouvernement soumettrait le 
Eee général d'investissement de cinq ans à l'approbation du 

arlement. 

La commission de la production industrielle, adoptant une 
position de principe plus rigide, avait envisagé la suppression 
de tous les crédits curres ants aux travaux nouveaux. Par 
surcroît, afin que le Parlement puisse être renseigné sur la 
conduite des travaux dans les divers organismes qui s'occu- 
paient de l'élaboration du plan d'investissement, elle avait envi- 
sagé la création d'une sous-commission chargée de contrôler 
les opérations correspondantes. | 

Ces deux points de vue ont été exposés et discutés ce matin 
en commission des finances et ia longueur de notre réunion ne 
wovient pas d'un désaccord qui n’a jamais existé quant au 
ond, mais du souci que nous avons eu, les uns et les autres, 
de rechercher des dispositions efficaces et qui permettent sur- 
tout d'alléger les débats de ce soir. 

Nous avons abouti, comme conclusion de nos travaux, 
d'abord, à la rédaction d'un article qui vous sera distribué, et 
qui sera inséré, si vous en décidez ainsi, dans le projet de loi 
qui vous est soumis. 
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Tels sont, mes chers collègues, les résultats de nos travaux 


Cet article est ainsi libellé : 

« Art. 8 À (nouveau). — Le plan d'ensemble pour la moder- 
pisation et l'équipement économique et social de la métropole 
et des pays d'outre-mer ne pourra être mis en œuvre, en tota- 
lité ou en partie, avant d’avoir été soumis à l'approbation du 
Parlement, qui en arrêtera la consistance, les tranches succes- 
sives de réalisat on et le mode de financement. 

Cet article a été, après son adoption par la commission des 
finances, complété d'un alinéa dont je vais vous donner main- 
tenant lecture et dont le but est d'affranchir de cette approba- 
tion préalab.e les travaux effectués pour les adductions d'eau 
et l’électrification des campagnes, en raison de deux considéra- 
tions; d’abord, parce que ces travaux se trouvent déjà impli- 
citement approuvés par le Parlement, du fait même que ce der- 
nier a voté le budget de reconstruction et d'équipement des 
services civils dans lequel se trouvent les crédits destinés à 
subventionner lesdits travaux; ensuite, parce que ces travaux 
correspondent à un programme, qui se poursuit annuellement, 
selon un rythme bien connu qui se développe depuis une cin- 
quantaine d'années et qui, avec ou sans le plan Monnet, devra, 
en tout état de cause, être réalisé. 

Cet a:inéa est ainsi rédigé: « Les dispositions ci-dessus ne 
visent pas la mise en œuvre des opérations qui font l'objet 
d'une subvention prévue au budget de reconstruction et d'équi- 
pement des services civils. » 

Mes chers collègues, après avoir adopté ces deux alinéas de 
l'article nouveau que je viens de vous lire, la commission des 
finances a revisé la position qu'elle avait adoptée hier, touchant 
la suppression, dans cette ‘oi, de tous les crédits destinés à 
des opérations nouveiles. 

Pourquoi ? Parce que la position logique — il faut bien le 
dire — était la position de principe adoptée par la commission 
de la production industrielle ; mais, à partir du moment où une 
disposition de loi astreignait le Gouvernement à effectuer le 
dépôt de ce plan devant le Parlement, votre commission des 
finances a pensé que l'interdiction de procéder à la petite tran- 
che d'opérations nouvelles dont la réalisation était envisagée 
pour l’année 1952, ne se justifiait plus au même degré, d'autant 
plus qu'elle correspondait à une évidente nécessité. 

En particulier, ces travaux portent pour une certaine part sur 
les charbonnages. Ce n'est pas au moment où va se discuter, et 
même où va commencer la mise en application du pian Schu- 
man, si le Par:ement lui donne son approbation, qu'il peut 
être question de limiter, avant l'entrée en vigueur de ce plan, 
notre capacité de production charbonnière 

Votre commission s’est alors trouvée dans l'obligation, pour 
ces opérations nouvelles de 1952 — qui auraient été interdites en 
vertu des deux premiers alinéas de l’article que je viens de 
vous lire, tant que le plan ne serait pas adopté de prévoir 
une disposition d'exception. 

Votre commission a par conséquent adopté un troisième alinéa 
qui complète le texte que je viens de vous lire. Il donne l'auto- 
risation d'utiliser les crédits de travaux nouveaux tels qu'ils 
ont été votés par l’Assemblée nationa:e, mais simplement jus- 
qu'à concurrence de S0 p. 100, les 20 100 restant n'étant mis 
à la disposition du Gouvernement qu'à partir du moment où il 
aura déposé le plan que le premier alinéa de l’article 8 A j’as- 
treint à soumettre au Parlement, 

Cette disposition, ce blocage, va-t-il gêner l'activité gouver- 
nementale ? Votre commission ne le pense pas et vous doit, à 
ce sujet, queïques explications. 

Le Gouvernement, par un décret récent en date du 11 décem- 
bre dernier. a chargé le commissariat au plan d'élaborer un 
nouveau plan d'investissements portant sur une période de cinq 
ans; ce plan doit être soumis au Gouvernement dans les six 
mois suivant la publication de ce décret. Le Gouvernement sera 
donc en possession des travaux du commissariat au plan vers 
le milieu de l’année. Quelques semaines ou quelques mois lui 
seront peut-être nécessaires pour l’examiner, mais en tout état 
de cause le projet de loi correspondant peut nous être soumis 
pour la rentrée. 

C'est pour obliger le Gouvernement à faire diligence que 
20 p. 100 des crédits correspondant aux travaux entrepris ne 
seront mis à sa disposition que lorsque le Parlement aura été 
saisi du plan par ses soins. 

Tel est le texte auquel nous avons ahouti et qui constituera 
dans les trois alinéas que je viens d'analyser l'article 8 A 
nouveau. 

Je rappelle, d'autre part, que la commission de la production 
industrielle avait demandé l'introduction, dans ce projet de loi, 
d'un amendement tendant à la constitution d’une commission 
destinée à contrôler l'élaboration de ce plan. Elle y a renoncé 
en raison du fait que notre règlement permet parfaitement la 
constitution de commissions mixtes dotées des pouvoirs de 
contrôle indispensables, si le Conseil les leur accorde. Dans ces 
conditions, il n'apparaissait pas nécessaire de faire figurer expli- 
citement dans un article de loi, ce qui représente une faculté 
à laquelle notre Assemblée peut recourir par simple décision 





de ce matin. Je souhaite qu'ils simplifieront nos di 


bérations 


de cet après-midi. (Applaudissements au centre el à drouk 

M. Saller. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Salier. 

M. Saller. J'ai une simple précision à demander à M. le rap 
orteur de la commission ds finances, Le dernier a i de 
l'article 8 A nouveau du texte qui nous est soumis prévoit que 
« les crédits prévus dans la présente loi pour la réalisation 
des opérations nouvelles en anticipation sur Ja Hixalion du 
lan d'ensemble visé à l'alinéa 1 lessu re 1 
liés exceptionnellement à con le SU p. Î 1 
dépôt du plan devant le Parlement 

Dans notre esprit, à la comimiss s f 
opérations nouvelles prévues par le nouveau p y a là 
une répelulion qui peut sans doute choquet 
riens, nombreux dans cette Assemblée | je veu 
mains la faire, pour rappeler à celle uccasion qu'a pra 
tion nouvelle du nouveau plan ul etre Î I 
crédit de 34 milliards de francs qui figure à lat B ‘ 
territoires et départements d'outre-mer 

Par conséquent, le blocage de 20 p. 100 des | jusqu'au 
dépôt du nouveau projet de loi devant le Parlement peut pas 
affecter ce crédit de 34 milliards, qui ne conct 
manière le nouveau plan. 

Je voudrais avoir l'accord de M. le rapporteur e point 

M. le rapporteur. Notre collègue M. Saller peut avoir tous apai- 
sements à ce sujet, Aucun crédit prévu pour Îles territoires 
d'outre-mer n'entre dans le champ d'application di tions 
de l'article 8 A que nous avons éaburé ce malin à la in 
sion des finances. 

M, Saller. Je vous remercie, monsieur le rapport 

M. le président. “ous allons aborder a discussion des 
articles 

[a mission des finances propose d'examiner le projet 
dans l'ordre suivant: 

D'abord l'etat C et l'article 3, qui autorisent les dépenses 
de travaux neufs des entreprises naNonales et de la Société 
nationale des chemins de fer français; 

Ensuite l'état B et l’article 2, qui fixent le montant des prète 
consentis pour Ja réalisation des investissements économiques 
et sociaux ; 

Enfin l'état A et l’article 17, qui imputent sur divers cha 
pitres du budget les crédits de payement afférents aux inve 


tissements économiques et sociaux ; 


Viendront ensuite les autres articles dans l'ordre de leur 
numérotation. 

Persenne ne s'oppose à cet ordre de discussion ? 

Il en est ainsi décidé. 

Je donne donc lecture de l'article 3: 

« Art, 3. — Au îitre de leurs travaux neufs, les entreprises 
nationales visées aux articles 9 et 10 de Ja loi n° 4-2 du 


7 janvier 1948 sent autorisées à paver en 1452, au moyen de 
Jeurs ressour-es propres, des visées à l'article 9 
ci-dessus et du produit des emprunts émis dans jes conditions 
prévues à l’a’ticle 8 ci-après, des dépenses dont le montant 
maximum est arrêté à la somme de 274.219 millions de francs 
répartie conformément à l'état C annexé à la présente Ici. 

« La répartition entre les rubriques afférentes à une même 
entreprise pourra être modifiée par arrêté du ministre des 
tinances et des ministres intéressés pris sur avis du commis 
saire général au plan de modernisation et d'équipement et de 
la commission des investissements. » 

L'article 3 est réservé jusqu'au vote de l'état C, 


état: 


ressources 


annexé. 


le donne lecture de cet 


ETAT C 
Tableau, par catégorie de travaux. des travau»s 


neufs des entreprises nationales et de la Société natiorala 
des chemins de fer français. 


dépenses de 


1. — CHARBONNAGES DE FRANCE 
« Habitations, 5.350 millions de francs. » — {Adopti 
« Grands ensembles, 28.400 millions de francs. \dopté.) 
« Industrie de ja houille, 43.550 millions de francs. » -- 


(Adopté.) 


« Charges annexes d'équipement, 3.306 millions de francs. » 
— (Adopité.) 
2. — ELECTRICITÉ DE FRancE 
« Grand équipement (hydraulique), 53.800 millions de fi ” 
— (Adopté.) 
« Grand équipement (thermique), 16.306 millicns de france. » 


- (Adoyté.) 
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« Grand équipement (transport), 21.500 millions de franes. » 
— (Adoyté.) 

« Travaux comp'émentaires de premier établissement, 6 ami:- 
liards de francs. » — (Adopté.) 

« Distribution et répartition, 24 milliards de francs. » »- 
(Adopté.) 

« Charges annexes d'équipement, 16 milliards de francs, » 
_— (Adomé.) 

3. — Gaz DE FRANCE 


« Travaux neufs, 5.600 mllions de francs. » — (Adopté.) 

« Autres opérations de transport (Feeder de l'Est), 4 miliiards 
de frames, » — (Adoplé.) 

u Charges annexes d'équipement, 1.400 millions de francs. » 
— (Adopté.) 


4. — SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
1. — Etablissement. 


« Matériel roulant, 1.500 millions de francs. » — (Adopté ) 

« Mobilier et outillage, 40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Electritication, 7.474 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Installations fixes, 4.460 millions de francs. » — (Adopité.) 

« Participations financ.ères et divers, 97 imillions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Equipement hydro-clectriqne, 200 miliens de francs. e — 
{tdopté.) 

NH. — Reconstitution. 


« Matériel roulant, 21.460 millions de franes. » — (Adopté.\ 

« Mobilier et outillage, 40 millions de francs. » — (Adapté.\ 

« Installations fixes, 9.676 millions de francs. » — (Adüpté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3, avec le chiffre de 274.219 millions 
de francs résultant des votes émis sur l’état C. 

(L'article 3, avec ce chiffre, est adapté.) 

M. le président, « Art. 2, — Le ministre des finances est 
autorisé à consentir en 1952, sur les ressources du fonds de 
modernisation et d'équipement, aux entreprises, organismes et 
collectivités qui réalisent des investissements économiques ou 
sociaux, des prêts dont le montant maximum est arrêté à la 
somme de 331.98 millions de francs, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi, 

« Les prèts visés à l'alinéa précédent sont ordunnaneés sur 
avis du commissaire général au plan. Un rapport sur leur utili- 
sation est présenté tous les six mois à la commission des inves- 
tissements par le commissaire général au plan; ce rapport est 
communiqué aux commissions des finances du Parlement, » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l’état B annexé. 

Je donne lecture de cet état: 


ETAT 8 


Tableau des avances et des prèls autorisés sur les ressources 
du Jonds de modernisation et d'équipement. 


J. — ENencre 


« Ligne 1. — Prèts aux Charbonnages de France et houillères 
de bassin, 38 milliards de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la ligne 1 de l’état B avec le chiffre de la 
CornmISsION, 


(La ligne 1 de l'état B, avec ce chiffre, est adoptée.) 


M. le président, « Ligne 2. — Prêts à Elect:icité de France, 
73 milliards de francs. » 

Par voie d'amendement (n° 11), M. René Depreux propose 
de réduire le crédit de cette ligne de 20 millions de francs. 

La parole est à M. René Depreux. 

M. René Depreux, Mons'eur le ministre, mesdames messieurs, 
mon amendement lend à protester contre les mesures de fer- 
meture progressive qui sont actuellement prises à l'égard des 
houilières de Ronchamp. : | 

Si je vous demande de réduire de 20 :nillions le crédit 
d'Electricité de France, c'est à dessein que je m'adresse à celle 
entreprise nationale. En eflet, l’ensemble de l'électricite, du 
gaz et des houillères de Ronchamp, a été nationalisé au titre 
Électricité de France, qui est aipsi responsable de ia gestion de 
cet ensemble. ® 

Comme M. le président Delfortrie l'a marqué dans un rap- 
ort qui a été approuvé, à l'unanimité, par la commission de 
a production industrielle, cette fermeture progressive dans 
les circonstances présentes constitue une double erreur dans le 
domaine social et dans le domaine économique. 

Dans le domaine social aucune mesure de protection n’a été 
prise pour assurer l'emploi à nouveau de la main-d'œuvre qui 





disparait progressivement avec la fermeture des puits de mine. 
Une premnère tranche de licenciement a même été réalisée au 
mois d'octobre; d'autres doïvent suivre. 

La région de Ronchamp est isolée, mais assez proche des 
grands centres industriels de Belfort et de Montbéliard et il 
serait évidemment possible d'y installer sur place des indus- 
tries de remplacement si l'on voulait bien s'en donner la 

ine, 

PDautre part, une jrritante question inquiète gravement les 
mineurs, c'est celle de Jeur statut. Certes, ils bénéficient du 
statut des mineurs mais, dans certains cas comparables à celui 
qui se pose à Ronchamp, on leur a laissé la possibilité d'opter 
pour le statut du personnel d'Electricité de France, auquel ils 
croient, à tort ou à raison, avoir droit, 

En fait, monsieur le ministre, une question de ce genre 
pourrait ètre posée avec intérêt au Conseil d'Etat sfin que les 
mineurs sachent s'ils se font des illusions ou si vous avez 
raison de leur refuser cette option, 

Ces fermetures sont par ailleurs absolument contre-indiquées 
du point de vue économique. Lorsque M. le ministre a provo- 
qué une enquête sur l'opportunité de la fermeture de ces puits, 
c'était en mai 1950 à une époque où M. le ministre croyait qu'il 
y avait en permancnce pléthore de charbon en France; les 
stocks, en effet, s'’aceumulaient sur le carreau des mines et 
M. le ministre restreignait l'objectif initial prévu au plan 
Monnet atin d'éviter que le chômage s’accentue, Souvenez-vous, 
messieurs, qu'en 19%), aussi invraisemblable que cela paraisse 
aujourd'hui, on a chômé dans nos mines, 

M. le rapporteur. C'est très exact! 

M. René Depreux. À celte époque, on exportait du charbon à 
des prix bien loin d'intéresser notre économie, I à fallu, en 
effet, en impo'ter quelques mois plus tard dans des conditions 
très onéreuses. 

Si je me permets de rappeler ces erreurs, ce n'est pas du tout 
our charger systématiquement la gestion de M. le ministre de 
‘industrie, qui a de très grosses difficultés dans sa tâche, mais 

c'est pour rappeler pourquoi on a pu parfois à cette époque, 
sacrifier les petites mines dont le rendement était inférieur à 
celui de grandes mines. Aujourd'hui, alors qu'il s’agit d’impor- 
ter un charbon pour lequel les seuls frais de transport repré- 
sentent 4.000 franes la tonne, quand ee n'est pas 5.000 franes, 
et payés en dollars, je déclare que c'est une très grave erreur 
de ne pas tirer de notre sol les ressources qui existent encore. 

Pourquoi j'ai fixé à 20 millions l'abattement indicatif sur le 
crédit d'Electricité de France ? C'est précisément parce que 
pour cette somme infime de 20 millions, par rapport au total 
des investissements, qui est de 65 milliards, et par rapport au 
coût supplémentaire du charbon importé qui s'élevait aux envi- 
rons de 24 milliards — je dis bien pour 20 millions — on pour- 
rait poursuivre des travaux d'aménagement commencés qui ont 
déjà coûté 3 millions, Celte somme permettrait d'ouvrir une 
veine de charbon excellente, > s'appelle « le panneau Clo- 
vis ». Pour 29 millions, je le répète, on pourrait done donner du 
travail pendant quelques années à des mineurs et assurer uno 
production relativement satisfaisante. 

Le travail approfondi, auquel s'est livré notre commission, en 
eflet, a prévu que moyennant ces petits aménagements, la 
production de Ronchamp pourrait pendant plusieurs années, 
atteindre 70.000 tonnes au minimum par an, avec un déficit qui 
serait de l’ordre de 5% millions, c'est-à-dire inférieur à 1.000 
francs la tonne, je crois qu'il n'y a aucun doute à cet égard. 
Les conditions économiques actuelles montrent l'intérêt qu'il y 
aurait à extraire de notre sol, même avec une perte de quelques 
centaines de francs à la tonne, 70.000 tonnes de charbon par an. 

D'ici là, monsieur le ministre, vous auriez le temps de 
prendre les dispositions sociales nécessaires pour éviter Ja 
misère de toute une région. Vous gr aussi procéder à des 
études plus approfondies que celles auxquelles se sont livrés 
les ingénieurs d’Electricité de France, qui n’ont montré, d'ail- 
leurs, aucun attachement à cette mine ni aucun souci véritable 
de la sauver, ce qui est malheureusement certain. 

En tout cas, vous auriez quelques mois, voire quelques 
années de répit, qui nous permettraient de savoir vraiment ce 
qui existe encore dans le sous-sol de Ronchamp, et ainsi, vous 
ne risqueriez pas de commettre une erreur en fermant cette 
mine prématurément. De toutes façons, vous assureriez un tra- 
vail normal à ces ouvriers mineurs qui ne sont absolument 
pour rien dans le malheur qui frappe également toutes les 
activités ce cette région, 

Voilà pourquoi, je vous demande de vouloir bien accepter 
cet amendement avec la même unanimité æ celle qui à 
préside aux délibérations de la commission de la production 
industrielle. (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergre. 
Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et de l'énerzie 
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M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et de l'énergie. gestion des entreprises nationalisées, ne peut avoir une cons 
Mesdames et messieurs, à l'occasion de cet article et pour le naissance exacte de l'opportunité ou de l'inopportunité des 
cas particulier des mines de Ronchamp, M. Depreux soukve mesures que ces entreprises croient devoir prendre. Ceci co 
tout le problème de la politique charbonmnière. respond très exactement à la réalité 
Ainsi que j'ai eu l'occasion de le dire tant à l'Assemblée Mais, lorsque M. le ministre de la production industrielle vient 
nationale qu'au Conseil de la République, la gestion des mines dire que les sociétés nationalisées étant des 
n'appartient pas au ministre de tutelle, mais bien à Charbon- d'une autonomie complète, peuvent dans ces « | 
nages de France et à Electricité de France dans le cas parlicu- le cadre de l'Etat, vis-à-vis de l'Etat, et } ètre à 
lier de Ronchamp, qui, conformément à la loi de mationalisa- de l'Etat, prendre Jeurs dé ms en to hi 
tion, est un établissement publie à caractère industriel et l'Etat, dont la plus haute exp \ est Parlem pu 
commercial et à gestion autonome. 1 ne peut être envisagé intervenir s'il le juge utile, afin qu'elles soient réf s 
ue le ministre chargé des mines gère lui-même les mines de c'est sur ce moule là qu'on a fait les hionalh 1"s 
onchamp ou quelque mine que ce soit. elles doivent ètre toutes revistes! 
a. Depreux gr que les ce marge __—— ité de eg res M. de Montalembert. Parfaitement! 
es ingénieurs des mines n'aiment pas particulièrement les RE Lin N i 
mines de Ronchamp. Je puis lui il à pd les ingénieurs mn. (te sapyurenur. L te » PE CRE, (D. CS. QU 
- we : , An Messie à ‘ * pourra jamais faure adimetltre, dans ce pays, que 11 
responsables n'ont absolument aucun préjugé défavorable loscaiel” naur des commadit tin mr 
contre les mines de Ronchamp. he à soprano page a. épaves Pre ne 
: : ñ , rs pairumn nne et d'u 1e pa ue de son aulorile l hp 
Notre politique a consisié à concentrer les efforts des risss cul. cnells ene soit leur forme. doivent fonctionner daus 
mineurs pour leur donner la plus grande efficacité. Cette poli- | sex = { 4 _.  . AT me Were M ea 
tique n’est pas tellement mauvaise, la preuve en est, je tiens à | ju rôle par ces assemblées délilérantes. quel ea el 
vous le rappeler, qu'en 1938, l'extraction atteignait en France lnblobs 2 n'olt pes le noie dt Le. fonte 
4 millions de tonnes et que nous arrivons, en 1951, à 55 mil- son patrimoine L : — L fsemiment À cet intérét 1 ol sous 
Kons de tonnes, que le rendement dans les mines, qui n'était Les net -rp#. Puvent lomdher directiment Le çie ol Es = 
ue de 984 kilogrammes par homme et par jour au fond, a nie d la nat s Etat. comme il à été indie né cle eat 
y) 2 dans certaines journées de 1951, 1.350 kilogranunes. intervenir autrement due SRéth tj r ee , ra 
L + = nt : Pe aut qu el Soinciteur, en 1alsan ipp it Duo 
Ces résultats proviennent de la concentration des efforts. vouloir de ces sociétés, on assisterait alors, en réalité, au déman- 


Vous importez, nous dit-on, du charbon à grands frais. Pour- 
quoi n'utilisez-vous pas toutes les ressources du sol français ? 

Ce raisonnement serait exact si nous avions licencié des 
mineurs, mais j'affirme, ainsi que je le répète aux orateurs du 
groupe communiste qui, souvent, interviennent sur ce point, 
que nous n'avons pas licencié les mineurs des mines fermées, 
mais nous les avons fait travailler dans un rayon de 20 kilo- 
mètres maximum dans des puits beaucoup plus intéressants, 
où ils obtiennent, pour le même effort, un rendement bien 
supérieur. 

Foilà ce que nous avons fait, de sorte qu'il est absolument 
inexact de prétendre que la production a diminué de ce faït. 

M. Depreux me demande de reconsidérer le problème, d'entre- 
prendre de nouvelles recherches et une nouvelle exploitation. 

Si je donnais de tels ordres à Electricité de France, j'irai à 
l'encontre de la loi de nationalisation d'après laquelle Île 
ministre chargé des mines et de l'électricité n'est qu'un 
ministre de tutetle, et la gestion et la responsabilité reviennent 
aux directions des entreprises nationalisées, sous réserve de 
cette tutelle, qui porte sur les grandes lignes de la politique 
suivie. (Murmures au centre et à droite.) 

M. Serrure. C'est le capitalisme d'Etat! 

M. le ministre de l'industrie. Ce n'est pas le capitalisme 
d'Etat, c’est une entreprise nationaliste ; la nationalisation n'a 
jamais été une élatisation. C'est au contraire l'étatisation que 
Je veux éviter, en refusant de me substituer aux directions 
pour un acte individuel de gestion. (Erclamations à droite.) 

M. Lelant. Le Gouvernement ne peut pas s'en désintéresser. 

M. le ministre de l'industrie. La loi est la loi: il v a une 
entreprise nationale, sa direction et son conseil d'administra- 
tion et, ce n’est pas le ministre qui dirige. Cela, je dois le dire 
très nettement. 

M. Serrure. C'est un Etat dans l'Etat. 

M. le ministre de l'industrie. [ans ces conditions, je dis à 
#. Depreux qu'à l'heure actuelle je suis tout prèt à considérer 
le problème social de la mine de Ronchamp. 

fl le sait bien; la preuve en est que lorsqu'il m'en à entre- 
tenu, lorsqu'il est venu me voir accompagné de ses collègues, 
j'ai fait effectuer une enquête, et c'est à la suite de cette 
enquête que la décision de fermer Ja mine a été y “* que 
la concentration sur le quartier de l’Etancçcon a été décidée. 

Dans ces conditions, je suis tout prêt à demander à la direc- 
tion générale d’Electricité de France de revoir à nouveau le 
problème. Mais, à partir du moment où il me demande de faire 
un acte de gestion, je suis au regret de lui dire que la loi me 
l'interdit. Dans ces conditions, j'accepterai volontiers un abat- 
tement à titre indicatif pour lui montrer que la bonne volonté 
que j'ai essayé de déployer à l'égard des mines de Ronchamp 
reste la même. Mais, à partir du moment où il me demande 
d'accepter un abattement de 20 millions, je suis au regret de 
ne pouvoir l'accepter. 

M. ie président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, dans les observations 
que M. le ministre de la production industrielle vient de faire 
au Conseil de la République, une partie est, à mon sens, tout 
à fait justifiée et une partie ne l'est pas du tout. 

La partie qui m'apparaît justifiée est celle qui correspond au 
début de l'exposé de M. le ministre, quand à signale que le 
ministre de tutelle, ne s'immisçant pas dans le détail de la 





tèlement de l'Etat 

Si tel était le cas, ce serait la négation même de ce que nons 
avons exigé tout à l'heure, en disant que nous voulions qu'un 
plan d'investissement nous soit soumis, afin d'arrêter nons- 
méme la consistance des travaux, leur choix et les tranches de 
réalisation. 

Je crois, dans le présent, qu'il entre dans les prérogatives du 
Parlement de dire, par la loi, sa volonté, dire 


él partuicu- 


lier si plutot que de procédet a des réalisations nouvelles, 
lui apparaît désirable qu'on ne ferme pas un certain normin 
d'exploitations anciennes qui pourraient donner encore un sup- 
lément de gare car le Parlement ne juge pas comte 
es gérants d'une entreprise et, dans le cadre etroit de cett 
dernière ; il juge, lui, dans le cadre de l'économie générale du 
pays et de ses rapports avec les autres pays 

Je déclare en définitive que la commission des finances se 


rallie à l'amendement présenté par notre collégue M. Depreux 


Mais pour qu'il ait son efficacité, je crois qu'il faut le 
1 t 1 | 


d'un deuxième alinéa, transférant le crédit de la ligne 2 à la 
ligne 1 intitulée : pe aux charbonnages de France et hou! 


! Li ! 
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lères de bassins. La signification de ce transfert est celle qui 
correspond aux déclarations de M. Depreux nformément à 
l'avis de la commission de la production industriellé unanime 
qui est le seul juge compétent en cette matière, à savoir qu 
nous voulons que les installations de Ronchamp soient remises 
en exploitation. (Applaudissements.) 

M. René Depreux. Je me rallie à la proposition de M. Peller 

M. Marius Moutet. Je demande la parule. 

La parole est à M. Marius Moutet. 

M. Marius Moutet. Je n'ai pas de vocation spéciale pour défen- 
ire la position de M. le ministre. Mais, je pense que, devant 
votre attitude, elle doit être singulièrement difficile, J'ai entendu 
hier M. Pellenc nous soutenir à cette tribune que les entr 


prises nationalisées devaient boueler leur budget et devaient 
ne pas être déficitaires, qu'elles devaient avoir une politique 
autonome, une gestion analogue à la gestion des entrepris: 
commerciales et lorsqu'une mesure est prise qui a pour but 
d'empècher un déficit dans une exploitation, du moment qu'il 
s'agit d'eutreprise nationalisée et qu'il faut la mettre en diffi- 
cullé, nous voyons se dresser dans cette assemblée un certain 
nombre de nos collègues. 

M. Lelant. La majorité! 

M. Marius Moutet. Je reconnais la majorité, mais permettez à 
la minorité de s'exprimer, (Erclamations sur plusieurs bancs 

Puisque vous êtes la majorité, je vous demande dé 
les droits de la minorité, (Applaudissements à qauche.) 

Vous demandez à l'entreprise nat l'équilibrer son 
budget comme une exploilation commerciale, S'il s'agissait 
d'une compagnie privée, croiriez-vous, sous prétexte que des 
mineurs pourraient être obligés d'aller travailler à 15 kilo 
mètres plus loin, que la mine resterait ouverte ? Je ne connais 
pas le problème de Ronchamp. 

M. René Depreux. Je vous remercie de le dé 
collègue. 

M. Marius Moutet. Je vous demande, mon “ollègue, de ne 
pas m'interrompre. Vous prenez une position contradictoire dés 
qu'il s’agit des nationalisations. (Applaudissements à gauche 
Une fois vous nous dites, il faut équilibrer leur budget. Une 
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autre fois, quand ü faut prendre une décision ayant précisé- 
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ment pour but d’équilibrer le budget, vous ne voulez pas l'accep- 
ter parce qu'il Éd = d'une entreprise nationalisée. 

M. Pellenc a déclaré qu'il acceptait entièrement l'amende- 
ment qui à été déposé par M. Depreux. Pourquoi accepte-t-il cet 
amendement ? C'est une position absolument contraire à la 
thèse qu'il a soutenue hier. Que signifie cette volte-face ? Que 
vous voulez nous ramener au temps des grandes compagnies 
houillères, de l'aristocratie minière ? Enfin, à quoi tend la 
politique que vous exposez ici ? Disons-le, au rétablissement 
des monopoles de fait (Ezclamations.) en faveur du grand capi- 
talisme de ce pays qui a été définitivement exproprié. (Applau- 
dissements à yauche.) 

M. Durand-Réville. Personne n'en veut plus! 

M. Marius Moutet. 11 l’a été parce qu'il ne remplissait pas. 
(Bruit à droile et au centre) les services d'intérêt public ou éco- 
nomique... 

Je pense bien que mon intervention vous gêne! (Erclama- 
tions et rires à droite et au centre. — Applaudissements à 
gauche) 

M. Lelant. Oh, non! Pas du tout! 

M. Marius Moutet. Alors pourquoi ne la laissez-vous pas se 
dérouler ? W faudra bien que nous refassions un peu d'histoire 
et que nous regardions ce qu'a été dans le passé, soit à l'égard 
‘es mineurs ou de la classe ouvrière, soit à l'égard des intérêts 
généraux et de l'économie générale du pays, la gestion de ces 
grandes compagnies que l’on a fini par exproprier. Nous verrons 
ce qu'élait la compagnie des fermiers généraux du rail quand 
i faudra comparer l'exploitation de la $. N. C. F. avec celle &es 
compagnies expropriées, non pas par les socialistes, mais par 
le ministère de M. Millerand 

M. Lelant. Ancien socialiste ! 

M. Marius Moutet. Qui a constitué la S. N. C. F. ? C'est M. Mil- 
lerand et son ministre des travaux publics, M. Le Trocquer, qu'il 
ne faut pas confondre avec le vice-président de l'Assemblée 
nationale actuelle. 

Ce sont eux qui ont été obligés de le faire pour parer au défi- 
cit constant de ces grandes compagnies, dont à ce moment-là 
personne dans le Parlement, en dehors des socialistes, ne disait 
qu'elles ne pouvaient remplir le rôle qu'elles devaient assumer 
el faisaient constamment appel à la garantie d'intérêt, à l’exce 
tion d'une seule qui était la compagnie du Nord, qu'il a fallu 
racheter d'abord le réseau de l'Ouest, puis le réseau du Midi, et 
ensuite constituer la Société nationale des chemins de fer tran- 
Cus. 

Pour les compagnies minières, c'étaient exactement les mêmes 
froupes de personnes qui exploitaient les mines dans leur pro- 
pre intérêt. Ils avaient entre les mains le crédit de la Banque 
de France, ils avaient la grande industrie, ils avaient les che- 
mins de fer, ils avaient les mines, ils avaient les aciéries, ils 
avaient les industries chimiques, ils avaient tout. C'étaient des 
monopoles de fait, 

M. Lelant. Ils payaient des impôts. 

M. Marius Moutet. C'étaient des monopoles de fait qui étaient 
toujours soutenus par des subventions de l'Etat, car ils exer- 
çcaient sur la presse et sur le Parlement une influence néfaste 
qui a été souvent dénoncée par un certain nombre de commis- 
sions d'enquêtes. 

Je vous demande de relire. 

M. Biatarana. L'aflaire Pevyré! 

M. Marius Moutet. je demande à mes collègues radicanx, 
par exemple, de relire le discours de M. Berteaux sur la gestion 
des grandes compagnies, quelles qu'elles fussent, houillères cu 
ferroviaires. Ils verraient que ce ne sont pas les socialistes qui, 
à ce moment, défendaient seuls l'expropriation de ces grands 
monopoles de fait, mais que c'étaient des hommes qui, comme 
les socialistes, d'ailleurs, avaient le souci des intérêts et aes 
deniers de l'Etat. Prenez les compagnies de navigation, du moins 
celles qui assuraient des services contractuels. (Erclamations.) 

A droite, Ce n'est pas le sujet! 

M. Marius Moutet. Mais tout se tient ! Je vous demande par- 
don, nous sommes exactement dans le sujet. (Protestations sur 
divers bancs.) 

M. le président. Vous répondrez tout à l'heure à M. Moutet. 
Laissez-le conclure. 

M. Marius Moutet. Je dis à ceux qui font partie du rassemble- 
ment du peuple français, arrangez-vous avec M. Lemaire qui, 
lui, ancien directeur de la Société nationale des chemins de fer 
français, a fait un discours sur celle-ci l’autre jour, à l'Assem- 
blée nationale, un discours excellent, et qui avait prononcé, en 
1948, une conférence montrant l'effort magnifique qui avait été 
poursuivi pour le redressement de nos chemins de fer. Au lieu 
de glorifier cet effort, tout à l'honneur de la France, il semble 
que vous ne voyiez là qu'un moyen de revenir à une époque 
périmée, mais qui ne reviendra pen quels que soient vos 
éllurts, Cela, je vous le garantis! (Applaudissements à gauche.) 





Pour en revenir aux mines de Ronchamp, je demanderai au 
ministre: quel était le déficit de la mine fermée ? 

M. le ministre de l'industrie. 200 millions par an. 

M. Marius Moutet. Deux cents millions par an. La mine à été 
fermée, On nous garantit que les mineurs sont tous employés, 
+ les droits du travail sont ainsi sauvegardés. Je sais que, 

ans les crises, ce sont trop souvent les ouvriers qui en font 
les frais et sont obligés de se déplacer, eux et leur famille, 

our aller ailleurs; mais, tout de même, je tenais à souligner 
es contradictions de votre attitude, qui montre en cette 
matière qu'il n’y a qu'une chose qui paraisse vous soucier, 
essayer de détruire par tous les moyens (Erclamations), tantôt 
dans un sens, tantôt dans l'autre, les entreprises nationalisées 
Rien n'était plus de nature à le démontrer que l'attitude que 
vous prenez à l'occasion des mines de Ronchamp. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Héline. 

M. Méline. Mesdames, messieurs, j'ai entendu avec beaucoup 
d'intérêt notre collègue M. Depreux, M. le ministre de l’industrie 
ainsi que aotre collègue M. Moutet, J'ai constaté que le souci de 
M. Depreux était surtout d'ordre social et que les mineurs de 
Ronchamp souhaitaient, comme il est bien naturel, ne pas 
être victimes d’une mesure qui, selon sa démonstration, n'était 
pas tellement désirab'e. 

Il a essayé de nons démontrer, et je crois qu'il y a réussi, 
que le maintien de eg eg de Ronchamp ne serait pas 
cause d’un tel déficit, étant donné qu'il fallait suppléer à la 
non-exploitation par des achats qui exigeaient des subventions 
et que, tout compte fait, l’on pourrait satisfaire à un souçi d'or- 
dre social sans nm économiquement et f:nancièrement, il en 
résulte des conséquences fâcheuses. 

M. René Depreux. Exactement! 

Au centre. C’est là tout le problème! 

M. Méline. C'est pourquoi j'ai été très attentif à l'argumen- 
tation de M. Depreux. 

Par contre, M. le ministre de l’industrie et de Are qui, 
je le concède, est lié par des entraves légales que je dép'ore, 
est venu nous dire qu'il ne pouvait rien en raison de l’autono- 
mie de gestion de Charbonnages de France. 

Permettez-moi de vous dire, mes chers collègues, qu'il m'appa- 
rait comme inacceptable que ce que l’on appelle les industries 
nationalisées, c'est-à-dire des exploitations qui ont pris l'Etat 
comme patron, échappent à la tutelle de cet Etat... 

M. Lelant, Très bien! 

M. Héline. et que ce dernier ne soit consulté par ces exploi- 
tations que lorsqu'il y a lieu de se retourner vers Jui pour com- 
bler les déficits. (Vifs applaudissements à droile, au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 

M. le ministre de l’industrie. Il n'y en a plus! 

M. Méline. qui, d’une façon régulière, sont constatés dans 
l'exploitation de À eh des industries nationalisées. 

Je vous dis tout de suite, mes chers collègues, que je ne suis 
nullement hostile au principe des nationalisations, mais j'avais 
espéré pour ma part qu'elles seraient la cause d’une améliora- 
tion dans la condition du contrbuable français. Je pensais, 
comme on l'avait dit tout d’abord, que ces bénéfices dits exa- 
gérés (Mouvements divers) de familles au nombre mal défini. 

M. Lelant. Les deux cents familles! 

M. Méline. seraient cette fois dévolus à l'Etat et viendraient 
en déduction des charges pesant sur le contribuable français. 

Or, nous avons constaté, il faut bien le dire, qu'au lieu d'ap- 
porter un soulagement aux contribuables français, les uatio- 
nalisations ont accru les charges qui pèsent sur eux. 

a Marius Moutet. C'est inexact. (Erclamations sur divers 
ancs.) 

M, Méline. C'est inexact ? Je ne demande qu’à être éclairé sur 
ce point. , 

Nous constatons, d'une façon régulière et presque générale, 
prie faut, au contraire, que l'Etat vienne se substituer à cette 
éfaillance de gestion et combler les déficits des industries 
nationalisées. 

Dans ces conditions, monsieur le ministre, je regrette — peut- 
être avez-vous raison, et sans doute avez-vous raison — que 
l'Etat, alors qu'il s’agit des nationalisations, c’est-à-dire des 
intérêts de la Nation, se trouve démuni de moyens pour inter- 
venir dans de pareilles questions, sauf, je le répète, quand il 
s'agit d'inviter le Parlement français à couvrir les déficits. 

M. le ministre. Quelles entreprises sont actnellement en déf- 
cit ? Aucune. 

M. Marrane. L charbon américain! 

M. Meline. M. Moutet, dans une intervention dont je salue la 
sincérité, a fait allusion à la Société nationale des chemins de 
fer français et il a raison, mais il n'en demeure pas moins que, 
dans la question qui nous préoccupe — et je reviens sur ce 
point en particulier — je désirerais vivement que l'Etat, que 
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vous représentez, monsieur le ministre, pût agir, et c'est à tenant, monsieur Marius Moutet, je tiens À vous rappeler que 
vous de nous dire si c’est possible, pour une questien d'ordre vos collègues socialistes à la commission de la product 
social que nous ne pouvons sous-esltimer. Les intérêts de ces industrielle ont approuvé entièrement 
mineurs sont tout de même chose que nous devons considérer, Un sénateur à droite, M. Auberger! 
et si vraiment l'incidence financière, 1mme l'a déni ntré M. René Depreux. le texte que je pr te en t 
M. Depreux est moindre dans ses eflets désagré able que les Vos amis socialistes de Ronchamp sont à l'a | 
ix que nous devons payer pour suppléer la not expl itation Voilà ce que je ti \ dire honnétement À mes 
Be cette mine, cela est tout de même en faveur de la thès2 qu'il listes po Fr. uellement. leur 
soutient et je serais personnellement heureux, au point de vue erreur lors du vote de mon amendement 
social et économique, qu'il fût entendu. (Applaudissements au M. Armengaud. Je di nd ) Dai pour ex 
centre, à droile et sur divers bancs à gauche ) vote 
M. sean-Ei :c Eousch. Je demande la parole M. le nus, ! 1 tA4 ‘ 
M. le président. La parole est à M. Jean-Eric Bousch pour expli- } M. Armengaud. ent 
cation de vote. V . s demander à M. Mar \! 
M. Jean-Eric Bousch. Mes chers collègues, M. Héline a déjà dit instants s'enfern en | 5 \ 
une grande partie de ce que j'avais l'entention de dire, Hier | te et X \ 
soir, j'étais de ceux qui ont demandé le renvoi 4 t ia com- $ yuer lv aq é 
mission des finances de ce projet pour arriver à un texte tran- ( du « | 
sactionnel — ce à quoi nous sommes arrivés — afin, précisé- les m isons qu'a \ 
ment, de ne pas gêner les entreprises nationales, ou l'agricul- J rais ( M 
ture, ou l'Afrique du Nord, en ne bloquant qu'une faible port { ti \ 
des crédits et manifester seulement l'intention du Conseil de il y à t, q t'en 
la République d'être saisi d'un plan. Ci fer | t 
Je ne pourrais donc admettre que, dans te assemblée hi n'y a do 
oa dise que nous voulons saboter le travail de Charbonnages de le t HI 
France, d'Electricité de France ou de telle autre société natio- P } bat { 
nalisée. Représentant d’un département, la Moselle, dont les let { l'a { 
charbonnages sont un élément essentiel de richesse, je n'admet- M. H pu J ( 
trai jamais une telle affirmation, et je ne m associerai jatnais telle mat Ü 
à un vole qui pourrait conduire à une telle éventua ite. Mais qu ir | no 
je suis obligé cependant d'exprimer mon étonnement, et je prie Je : | Moutet l r 
le ministre de m'excuser si je m'adresse pe r's0 nnellens ut vous ! l'accord ax 
à lui! Je suis peut-être d’un groupe qui, hier, n'a pas voté la que x * attitu tu en la 4 
confiance au Gouve rnéement, mais Vous savez, monsieur le minis- à droite et au centre 
tre, qu’au sein de la commission de la production industrielle M. le président. La parole est À M. Moutet 
je partage la sylupathie et l'amitié très grande que vous portent M. Marius Moutet. Je vous de le de 1 r si ut 3 
nos collègues, et que nous apprécions l'effort que vous faites. le passion déborde encore dans ET 
Seulement, monsieur le ministre, je suis obligé, au nom de M. le président, C'est la jeunesse! (Sou 
celte commission, de dire ici que nous ne pouvons admettre M. Marius De Prenez-vous en un peu à vous-mêm ir, 
que devant cette assemblée vous fassiez croire que vous n'avez mme Vous m'avez ez vivement 1 il en est 
pas d'autorité sur ces sociétés nationales. résulté pout Fu débes ne porselbre lue ! nné puisqu'il 
Nous avons voté tout à l’heure et nous avons autorisé 263 mil- s'agissait pour moi de répondre à des ke 
liards d'engagements de dépense. Monsieur le ministre, nous breuses. Je tâächerai ‘de fosler ati . noscihle non 
sommes sûrs que vos avez le pouvoir d'intercéder de facon vous dire les D y sur lesauels nous sommes d'accord et ceus 
que cette gestion se fasse dans le sens que désire le Parlement. ue À que D rs EL és ok 4 ru ‘ 
(A, laudissements au centre, à droite et sur les banc supé- Re de ls demande formulée au suiet des mines dé 


rieurs de la gauche.) 

M. François Schleiter. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Schleiter. 

M. François Schleiter. Mesdames, messieurs, je n'ai que peu 
de choses à ajouter à l'intervention de notre schteus M. Héline 
et à celle de notre collègue M. Bousch. 

L'intervention de M. Marius Moutet a légèrement passionné 
ce débat tout à l'heure. Je lui demande seulement de nous 
faire l'honneur de penser que notre intervention n'a pour but 
ici que le souci de l'intérêt commun. 

M. Marius Moutet. Cerlainement! 

M. François Schleiter, Ce n'est pas une question de principe 
ou de vieille querelle. 

M. Marius Moutet. Nous sommes d'accord! 

M. François Schleiter. Nous pensons que nous émellons une 
opinion honnête en demandant au Gouvernement de se soucier 
de certaines questions. 


Voilà le but de notre intervention de tout à l'heure; voilà 
pourquoi j'ai demandé un serutin, parce que l'intervention de 
notre ami M. Depreux nous paraissait pertinente en la matére, 


Il ne faut pas — et c'est cela qui nous parait insupportable 


— que, lorsqu'il s’agit de société nationalis( e, on nous dise 
que les portes et les oreilles sont fermées et que l'on n'accepte 
aucun suggestion, ni du Gouvernement m du Parlement sauf 
pour combler les déficits. C'est une attitude qui nous irrite; 
c'est le seul point sur lequel je voulais insister, 

M. René Depreux. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, Depreux. 

M. René Depreux. L'intervention de M. Moutet m'impose 


socialiste 


moralement de m'adresser 
pour lui dire ceci: j 


spécialement au groupe 


mais, dans les paroles que j'ai prononcées 


tout à l'heure, je n'ai dit quelque chose qui puisse laisser croire 
que je cherche à grever davantage encore les affaires aatlio- 


nalisées dans leur exploitation. Du point 
ur Ronchamp, j'ai dit ceci: nous avons 
érable de perdre 4.000 francs en dollars par tonne 
ou de perdre seulement 700 à 800 francs français... 
"=. Méline. C'est là tout le problème, 
M. René Depreux. ...en faisant de surcroit vivre 


éc nor { 18, 
Est-il pré- 
le charbon 


de vue 
1 


choisir. 


les ouvriers 


Main- 


français ? Voilà le sens véritable de mon intervention. 





Ronchamp, deux questions me préo cupent: d'abord, l'intérêt 


des mineurs. Oui ou non, leur imp irge excessive 
et leurs droits ne sont-ils pas entièrement sauvegardés ? Sur 
ce point, vous vous rendez bien compte que nous sommes 


entièrement d'accord avec M. Depreux. 

Deuxième question : puis u'il s'agit la fermeture de la 
mire, une quest on comptable se M. Depreux nous dit 
jue le charbon importé crâte 1.000 francs la tonne, 


M. René Depreux. le supplément! 


le 


p« se 


M. Marius Moutet. Je voudrais savoir quel est exactement, au 
point de vue comptable, le prix de revient de la tonne extraite 
le Ronchamp, et si l'opération de fermeture est une bonne ou 


une mauvaise opération comptable, 
M. Serrure. Vous Ctes curieux! 
M. Marius Moutet, Vous allez encore une ! me faire sortir 


du tempérament que je voudrais conserver. (Sourires 

ven une question comptable. Je ne peux pas vous donner 
de nseignements. Je ne connais pas toutes les donn ju 
eo je n'en connais qu'une : c'est qu'il y à 200 mifli 
de déficit. Il s'agit de savoir si vraiment 1 raiso! 1 tort d 
fermer cette mine du point de vue commi il et du point de 
vue ( »mptable. Lorsqu e je suis interx Le r i \ de la 
mine de Ronchamp, c'est parce qu'il para t pr 
l'intervention de M. le rap U | ju y avait une 

ti lion entre la thè<e qu ivait soutenue hier et celle 

qu soutenait maintenant pour son ent l'a 

nent. Voilà ce à quei je ré] 3, { { l e 
pus la question: quel but poursuivez-v } Est [ue vous 
vo revenir aux anciens m le fait 

"M. Lelant. Mais 1 n ! 

M. Héijine. |] : pas ques 

M. Marius Moutet. J'en accepte l'augure. mais permettez-mol 
l'avoir à cel égard encore quelqu ipprt s égel 

M. Serrure. Faites-nous confiance quand n e., (lüres 

M. Marius Moutet. Permettez-moi alors, puisque la quest le 
confiance de M. Serrure est posée, d'adopter l'attitude d'hier 
du parti socialiste: je me réfugie dans l'abstention pour voir 
venir. (Nouveaux rires 


D'autre part, vous faites 


nement, Vous lui dites : 


un procès vf 
« Vous n'avez d'autorité 
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s'agit de demander de combler le déficit ». C'est inexact et 
c'est là où nous allons étre, j'en suis sûr, complètement 
d'accord. 

Vous demandez un plan d'investissement. Le Parlement est 
appelé à le financer. Je suis entièrement d'accord. La plus 
crosse erreur qui a empêché la totale réussite, à la fois du plan 
Marshall et du plan Monnet, c'est de ne pas les avoir stricte- 
ment appliqués. Pour le plan Marshall, lorsque, par la force des 
circonstances, on dut importer des céréales parce que notre 
pays risquait de manquer de pain, ou bien dans certains cas, 
pour des raisons diverses, on a porté atteinte au plan qui avait 
été arrêté par le plan Monnet, 

Je reconnais que c'est une lourde erreur de ne pas suivre 
un plan arrêté. Je suis entièrement d'accord avec vous; quand 
on demande des investissements, le Parlement a le droit de 
savoir ce que l'on vent faire de l'argent qu'il va voter, si c’est 
utile ou si ce n'est pas utile. 

Il y a encore bien des points sur lesquels, entre hommes de 
bonne volonté comme nous le sommes tous, nous pouvons 
nous mettre d'accord, Je ne suis pas doctrinaire, mais il y a 
longtemps que j'ai mes opinions. Elles sont si bien accrochées 
à moi qu'il m'est impossible de m'en détacher. Lorsqu'on les 
touche de trop près, j'ai des mouvements de protestation. Sur 
des problèmes de ce genre, nous avons un certain nombre de 
faits acquis. I faudrait qu'il soit hien entendu que l’on ne 
revient pas sur les principes adoptés. S'il s'agit d'une meil- 
leure gestion, de réformes à apporter, je dis: tout ce que vous 
voudrez. (Très bien! à droite.) 

M. Serrure. C'est tout ce que nous demandons ! 

M. Marius Moutet. Je suis entièrement d'accord. Au temps 
où je n'avais pas subi certaines vissicitudes du suffrage uni- 
versel — ce sont des choses qui arrivent à tout âge — j'élais 
le premier, en matière de dépenses de sécurilé sociale, à 
m'élever, dans le département dont je présidais le conseil 
rénéral, contre les abus de certains séjours prolongés dans les 
Fopiteex. Je considère qu'il existe deux sortes d'ennemis des 
réformes sociales ou même des réformes économiques. Ce sont, 
d'une part, ceux qui veulent revenir en arrière et, d'autre part, 
ceux qui en abusent et, de ce fait, risquent de compromettre 
les principes que l'on a fait admettre. 

M. Serrure. Parfaitement! 

M. Marius Moutet. 11 y a done un certain nombre de points 
eur lesquels nous devrions être tous d'accord. C'est sous le 
bénéfice de ces simples observations, monsieur le ministre, et 
après toutes ces explications n vous le constatez, touchent 
le fond même du programme d'invesussement que nous avons 
à examiner en ce moment, que nous allons voir quelle sera 
l'attitude que nous, socialistes, allons prendre. Soyez certains 
que les socialistes seront tous d'accord. 

M. Longchambon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Longchambon. 

M. Longchambon. Je crois que le cas de la mine de Ronchama 
est vraiment typique et qu'il ne pouvait, ni ne devait soulever 
un grand débat de principe sur les nationalisations. 

Les mines de Ronchamp, c'est un de ces cas particuliers 
qui se trouvent en eflet en difficulté par ce que la rentabilité 
que nous exigeons des Charbonnages de France &mèëne, non 
pas l'Etat, mais les fonctionnaires entre les mains desquels 
en définitive, on a placé les Charbonnages de France, à opérer 
une politique un peu trop stricte du point de vue rentabilité, 
et à supprimer des activités qui sont neltement déficitaires, 
ccmme Pa dit M. le min'stre, qui sont déficitaires de 200 mi:- 
lions par an pour une production de l’ordre de cent mille 
tonnes par an, c'est-à-dire de 2.000 francs à la tonne produite. 

Charbonnages de France, mis en demeure d'équilibrer son 
budget, de lemander moins de subventions à l'Etat, supprime 
telle activité, et d'autre part on peut démontrer que, pour 
des raisons économiques même, puisque. temporairement, la 
tonne de charbon importée nous revient à 3€ francs 45 
subvention, la tonne produite à Ronchamp ne nous coûtant 
que 240 francs, il en résulte des économies, et qu'il vaudrait 
mieux ma nlenir son activité. 

Pour pénétrer plis loin le problème, le groupe de Ronchamp 
a été rentable avant la guerre, parce que son exploitation 
de charbon était associée à une exploitation d'électricité ; c’est 
ct ensemble qui était rentable; et lorsque vous l'avez coupé 
er deux, entre les Charbonnages de France et Electricité de 
France, ni l'un, ni l'autre ne pouvaient plus s'y intéresser, 
mi l'un ni l'autre n'acceptaient d'en continuer l’exploitation. 

C'est donc un exemple excellent, non pas pour discuter 
des grands principes des nationalisations, mais pour discuter 
d'un certain nombre de problèmes très importants qui 6e 
posent à la base des entreprises nationalisées. Il est probable, 
en particulier, que la souton convenable de ce problème 
serait la remise en société mixte d'un petit ensemble de ce 


nre qui n'a pas 6a place dans le grand organisme de 


Charbonnages de France. I peut sans doute vivre avec ua 





certain nombre de formules judicieuses adaptées à lui. 1] 
faudra y songer. Je l'ai souvent déclaré ici. H y a un problème 
de limites des industries nationalisées. 11 faudra le résoudre. 

Pour en revenir aujourd'hui au problème de Ronchamp, si 
M. Depreux n'avait pas chiffré à 20 millions l'abattement qu'il 
demande, s'il nous avait permis de nous associer à Jui dans 
la demande qu'il fait au Gouvernement de reconsidérer, ne 
serait-ce que d'une façon momertanée, le déficit accentué de 
charbon me nous Connaissons, de reconsidérer sa position 
vis-à-vis des mines de Ronchamp, vraiment, nous le ferions 
bien volontiers. 

+ Chaintron. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 

M. le président. La parole est à M. Chaintron. 

M. Chaintron. Nous voterons pour le maintien en activité de 
la mine de Ronchamp. Le problème est très simplement po:é 
et mon explication de vote, arrivant après que chacun a versé 
2e éléments précis du problème dans le débat, se ramène 

ceci. 

Il y à, pour combler le déficit de la France en charbon, deux 
moyens. Le premier, c'est d'importer des charbons. Cette 
importation aggrave l’état de notre balance commerciale. L'autre 
moyen consiste en somme à subventionner une production 
française déficitaire qui donnera du travail aux ouvriers. Pour 
nous, l'intérêt de la nation ne se dissocie pas de celui des 
ouvriers, et nous voterons pour le maintien en activité de la 
mine de Ronchamp. 

M. le président. La parole est à M, le ministre. 

M. le ministre. Je n’entreprendrai pas, bien entendu, de vous 
parler de la politique de nationalisation à propos de ce modeste 
problème. Je voudrais tout de même vous dire que le ministre 
de l'industrie et de l'énergie est chargé du pouvoir exécutif 
en ce qui concerne l’industrie et l'énergie et qu'il a devant lui 
des lois de nationalisation qu'il a la charge et le devoir d'ap- 
pliquer. 

Que dit la loi ? Elle stipule que l'Electricité de France, le Gaz 
de France et les Charbonnages de France sont des établisse- 
ments publics à gestion autonome industrielle et commerciale. 
ls ont un conseil d'administration nommé dans les conditions 
que vous savez: ils ont un directeur général qui est proposé 
par le conseil d'administration et nommé par décret et dont 
les responsabilités sont celles d'un directeur de société privée. 

Est-ce à dire pour cela que le ministre de tutelle se désinté- 
resse de ces établissements, comme semblait le dire tout à 
l'heure M, le rapporteur ? Bien entendu, non, et je remercia 
tout spécialement M. Bousch, en tant que rapporteur de sa 
commission, avec qui j'ai eu le plaisir de travailler, de m'avoir 
ee une question qui me pe de préciser ma position. 

on rôle est d'orienter la politique des entreprises nationales. 
Je le fais avec l'appui du Parlement. Je n'ai pas à accomplir 
des actes de gestion qui relèvent du conseil d'administration, 
de la direction générale, Voilà ce que je voulais dire. Si je 
me suis mal expliqué, je m'en excuse. 

Tout à l'heure, on à dit: ces entreprises font ce qu'elles 
veulent et elles ne se souviennent du Parlement que pour lui 
demander de combler leur déficit. Permettez-moi de vous pré- 
ciser, monsieur Depreux, que si l’Electricité de France, le Gaz 
de France et les Charbonnages de France étaient effectivement 
en déficit il y a quelques années, en 1951 aucune de ces entre- 
prises n’est en déficit, je vous le dis avec quelque fierté. 

Cette année — je vous prie de vous reporter, monsieur le 
sénateur, aux documents que vous avez sous les yeux — les 
Charbonnages de France participeront à l’autofinancement des 
travaux neufs à concurrence de 27 milliards, qui s'ajoutent au 
montant des travaux à moyen terme normalement financés par 
l’entreprise. 

Gaz de France — vous avez pu le voir dans la presse — qui 
était jusqu'ici dans une situation financière difficile, a pu, pour 
la première fois, équilibrer son budget et se rendre indépen- 
dant d’Electricité de France. Ceci répond d'ailleurs à la volonté 
du Parlement. 

Quant à l'Electricité de France, vous verrez, dans les docu- 
ments qui vous sont soumis, que cet organisme fera cette 
année un bénéfice de 8 milliards, plus un amôrtissement de 
20 milliards pour les travaux à _" terme. Dans le projet 
qui vous est soumis, on a demandé à l’Electricité de France 
une participation de 40.500 millions comme autofinancement. 
(Applaudissements à qruche.) 

Éonsieur le sénateur, je tenais à souligner cet effort, dont je 
peux revendiquer une partie, mais qui a été fait surtout avec 
l'appui des commissions de la production industrielle du Parle- 
ment. 

M. Schleiter. On peut donc baisser les tarifs! 

M. le ministre de l’industrie. Actuellement, aucune entreprise 
nationalisée dépendant du ministère de la production indus- 
trielle n'est en déficit. D'ailleurs, hier même, lorsqu'il a été 
amené à poser la question de confiance devant l'Assemblée 
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gationale, M. le président du conseil a fait le bilan de l'activité 
des gouvernements qui se sont succédé depuis la Libération, et 
il a souligné l'effort qui a été soutenu, 

Si l’on devait baisser les tarifs, comme un sénateur semble 
le désirer, je ne pourrais exiger aucun autofinancement. A 
l'heure actuelle, je m'eflorce d'obtenir de ces entreprises exa 
tement la quote-part d’autofinancement que faisaient les sociétés 
privées avant la guerre. Permettez-moi d'ajouter que certains 
sénaleurs, avertis de Ja marche des entreprises nationalistes, 
savent que j'ai demandé la remise en vigueur de l'index, 
comme avant la guerre. Par conséquent, je ne demande rien 
de plus pour les entreprises nationalisées que de poursuivre 
en matière de prix et d'autofinancement la même politique que 
les entreprises privées autrefois. 

M. Marcel Plaisant. Si ces sociétés nationalistes faisaient de 
l'autofinancement, nous devrions nous en réjouir. Mais si, au 
contraire, elles reversent leurs avantages dans les frais géné 
raux, qui sont en augmentation continuelle, nous n'aurions 
qu'à le déplorer! 

M. le ministre. Permettez-moi de répondre, monsieur le pré- 
sident, que la situation d'Electricité de France lui a permis, cette 
année, de faire 20 milliards d'amortissements sur les travaux 
neufs et 8 milliards de bénéfices, tous frais couverts, y compris 
les frais généraux. D'ailleurs, les bilans sont soumis aux com- 
missions du Parlement et vous avez, au sein de vos as<em- 
blées, une commission chargée de suivre la marche des entre- 
prises nationalisées, Je pense qu'elle étudie avec beaucoup 
d'attention tous ces bilans, 

En regardant les rapports de la Cour des comptes, je suis bien 
obligé de vous dire non sans fierté, puisque il y a un certain 
nombre de mois que je préside aux destinées des entreprises 
nationales, que les critiques de la Cour des comptes, qui étaient 
âpres au lendemain de la libération, se sont considérablement 
atténuées, bien que, comme toute œuvre humaine, la nôtre 
soit perfectible. 

Voilà ce que je voulais vous dire d'une façon générale. En 
ce qui concerne plus particulièrement les mines de Ronchamp, 
de quoi s'agit-il ? Tout simplement d’un ensemble qui appar- 
tient à l'Electricité de France et non pas aux Charbonnages de 
France; il s’agit d’une centrale alimentée par Ja mine de Ron 
champ. Electricité de France, qui me rendait compte de cette 
gestion et qui m'en rend compte encore régulièrement — 
m'a fait remarquer que cet ensemble entrainait pour elle 200 
millions de perte par an. Voilà quelle était Ja situation. Electri- 
cité de France a proposé de fermer cette e“ploitation. Cela se 
passait il y à deux ans à peu près et nous avions alors des diffi- 
cultés pour la production d'électricité. Bien que le rendement de 
la centrale de Ronchamp soit particulièrement déficient, puisque 
actuellement cette centrale consomme 1,3 kilogramme de char- 
bon par kilowatt-heure et que les nouveiles centrales ne consom- 
ment que 400 à 500 grammes de charbon par kilowatt-heure, le 
manque d'électricité m'a fait accepter qu'elle continue son 
exploitation. Mais il était plus intéressant pour Electricité de 
France de fermer cette mine et d'acheter son charbon aux Char- 
bonnages de France. A la suite des démarches faites par les 
parlementaes de la région, sans distinction de parti politi- 
Lu — et que M. Depreux accompagnait — j'ai demandé auy 
irigeants d'Electricité de France de regarder le probléme sut 
le plan social et de s’eflorcer de rendre cette exploitation moins 
déficitaire, sans la fermer. 

C'est ce qu’ils ont fait et, au lieu de fermer purement et sim- 
plement, ils ont concentré l'exploitation sur le puits de l'Etan- 





çon. 

M. Depreux prétend qu'on pourrait utiliser la production 
d'autres puits. Je lui indique que tel n'est pas l'avis des ingé- 
nieurs des mines. 

Je me tourne alors vers M. Moutet, qui m'a demandé quelle 
était la situation des mineurs. Je lui réponds que ces mineurs, 
comme tous les autres, jouissent du statut des mineurs, et que 
le déficit à la tonne de « mine de Ronchamp est de l'ordre de 
3.000 francs. 

On m'a demandé aussi quel était le prix des charbons impor- 
tés. Je vais l'indiquer : le charbon importé d'Amérique ne coûte 
à la caisse de compensation que 2.240 francs en plus du prix 
Crançais. 

M. Marrane. Plus le transport! 

M. le ministre de l’industrie. Tout compris, monsieur Marrane. 

Le charbon de Rvssie — quand il nous en est donné — 
revient à 4.400 la tonne en plus du prix normal: c'est le plus 
cher! (Applaudissements et rires au centre et à droite.) 

M, Dulin. C'est exactement la même chose que lorsqu'ils nous 
ont livré du blé. 

M. Jean-Eric Bousch. C'est probablement parce que le niveau 
de vie des travailleurs en Russie est beaucoup plus élevé, ce 
qui justifie ce prix. 

M. Marcel Plaisant. En admettant même qu'il vienne de 
Russie, ce qui est un postulat! 





M. le ministre de l'industrie. Je ne suis jam \ Russie, 
el je ne peux pas “ontirmer ou infirmier l | Hot 

Je voudrais maintenant vous permettre de decider en ‘oute 
Conliulssati it ause. Je dis à M. D preux qu [h lou 
pret à demander une nouvelle fois à Elect lt Î ' 
regarder ie probleme s il et économique at | , 
veillance humaine, C'est g irquoi, Je su l | i 
ter un abattement ndicatif, Mais à partir Iu JE: | ou 
M. Depreux demande un abattement de 20 milio ù fon 
seus, constitue un abattement de g ' je & regret de 
ne pouvoir L'accepier, Voilà exactement ma posit I n 
rûle est simplement d'orientation. J'entends l'exercer, et eu 
être responsable vis-à-vis du Part \p} ? {s à 
gaucne.) 

M. René Depreux. Je dermande la pat l | | 1 M. le 
ministre, 

M. le président. La paru:e est à M. Depreux 

M. René Depreux. Je ne veux pas réfuler les arg nts de 
dl. le ministre pat évard pour e Lon ll, Hours l1o113 
encore là à la fin de la soirée, mais je do l r 4 10% 
chiffres qu'il nous a wrmis sont tout à l et 
que je n al absolument rien à retirer à ci que jui affirme tout 
à l'heure, Quant à l'abattement de 20 mi je er Voir 
le maintenir pour la raison <uivante: il v a d'jà plus de dix- 
huii mois que nous avons ti \ sonne , 
M. le ministre pour lui signaler quel | trou 
Vait la mine de Ron‘hamp. La concentratior il tai qui 
est fuite actuellement - Je hs nettement La pour 
effet d'augmenter le prix de revient à la tonne comme s'il 
s'agissait de prouver qu Oh à eu ral<on d'enx er la ferme- 
ture de toute Fexploitation Mouvements. 

Malgré nos avertissements nn poursuit cell ncentration 
dé astreuse, Le panneau Clovis lont Je ler: ide niveriure, 
avec un investissement de quinze millions, rendrait l'ensemble 
rentable. Je ne peux donc faire autrement que de mainterr 


ma demande d'abattement de 20 millions pour rendre <ervice, 
malgré lui, à W. le ministre et le mettre € 

indications erronées qui lui sont fournies par certains ing 
nieurs d'Electricité de 1 rance, \pplaudisse ments à droite 

M. le ministre de l'industrie. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. le ministre, 

M. le ministre de l'industrie. Je suis obligé d'intervenir 4 
nouveau sur cette que-tion et je prie le Conseil de m'en excuser 

Monsieur le sénateur, vous ne vous nnerez pas si Je me 
ermets de protester contre vos paroles. Vous mettez en doute 
es Ccapac tés et la conscience pl fessionnelle d'ingénieurs que 
je connais bien, car ce sont d'anciens ingénieurs des entre- 
prises privées, Is travaillent avec toute la conscienre voulue et 
je pense que ce que vous avez dit à leur égard a dépassé votre 
pensée. 

M. le rapporteur. Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je veux présenter quelques observations, 
avant de demander la modification de l'amendement que je 
vous ai soumis au nom de la commission des finances, 

Foir nombreuses. Clôture ! 

M. le président. Le rapporteur d'une commission a toujours 
le droit à la parole. 

M. Minvielle. La commission des finances n'en a pas délibéré, 
et le rapporteur ne peut pas parler en son nom! 

M. le rapporteur. Je crois que vous êtes dans l'erreur mon 
cher collègue, Si le rapporteur ne pouvait pas, au nom de la 
commission des finances, formuler d'avis sur toutes les ques- 
tions qui n'ont pas été délibérées en commission, il faudrait 
alors chaque fois suspendre la séance et demander le renvoi 
en Commission; 

Mais de surcroît, dans le cas présent, je pense que lorsqu'une 
grande commission, comme la commission de la production 
industriel'e, a fait connaître à l’unanimité son avis sur un tel 
sujet, le représentant de la commission des finances a’outre- 
passe pas ses pouvoirs, en se rangeant À l'avis unanime des 
membres de la commission technique spécialisée, Voilà ce que 
je tenais à souligner. 

Je retiens des explication qu'a fournies tout à l'heure M. le 
ministre, l'impossibilité de retenir l'amendement soumis à 
l’Assemblée dans sa forme actuelle, (Rires et murmures.) 

Je ne vois pas ce qui peut provoquer votre hilarité. 

M. le ministre nous a signalé que la mine de Ronchamn 
faisait partie de l’ensemble de l'Electricité de France. Il n'est 
donc pas possible de supprimer des crédits à l'Electricité de 
France et de les transférer aux Charbonnages pour que soit 
assurée une exploitation de la mine de Ronchamp qui n'inté- 
resse pas cette dernière société, 

Je fais remarquer ensuite à mon collègue M. Depreux que, dans 
ces conditions, je crois qu'ii n'est pas indiqué non plus de 
maintenir un abattement aussi important que 20 millions sur 
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les crédits d'Electricité de France, lui retranchant ainsi une 
bonne part des crédits qui seraient précisément nécessaires au 
mg à de l'exploitation dans cette mine. Je demande 
dune à M. Depreux de marquer la volonté expresse de la ecm- 
mission de la produetion industrielle et, si l'amendement est 
voté, du Conseil de la République, en se contentant de réaliser 
un abattement symbolique d'un million. 

M. le ministre de l'industrie. Je l'acceple volontiers. 

M. le cg Je propose par conséquent un abattement 
de mn million avec toute la signification que lui a donnée 
M. Depreux, concernant la volonté de la commission de la 
production industrielle, vnanime, de voir développer cette 
exploitation — position à laquelle s'est ralliée la commission 
des finances, 

M. le président. Acceplez-vous, monsieur Depreux ? 

M. René Depreux. En raison de l'impossibilité technique qui 
vient d'être signalée, j'accepte cette réduction ur rendre à 
mon amendement son plein eflet. J'espère que M. le ministre 
liendra compte de nos observations et je m'en remets au Conseil 
pour adopter mon amendement. 

M. le président. Sur le chiffre d'un million, proposé par M. le 
rapporteur, vous êtes donc d'accord, monsieur Depreux ? 

M. René Depreux. J'acceple ce chiffre, puisque je ne peux pas 
faire autrement. 

M. le président. 11 n’y a pas d'autre observation ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, avec le chiffre d'un million, 
amendement accepté par la commission et le Gouvernement. 

La demande de scrutin est-elle maintenue ?.. 


M. Lelant. Elle est retirée. 

M. le président. La demande de scrutin est retirée. 

Je consulte le Cohseil. 

L'amendement est adopté.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 18) M. Bousch 
propose de réduire le crédit de la ligne 2 — « prêts à Electri- 
cité de France » — de %4X) millions de francs et d'insérer une 
ligne 2 bis (nouvelle) ainsi conçue: « Ligne 2 bis. — Prêts 
aux régies d'électricité et de gaz, 5300 millions de francs. » 

La parole est à M. Bousch, 

M. Jean-Eric Bousch. Mes chers collègues, l'amendement que 
J'ai déposé a pour but d'attirer l'attention du Gouvernement 
et des assemblées sur la situation des régies d'électricité et de 
gaz qui n'ont pas été touchées par la loi de nationalisation. 

S'il importe de faire un effort pour le développement de 


l'énergie, il convient aussi de l'accomplir dans le secteur qui 
la produit et la distribue, secteur qui n'a pas été nationalisé. 
Vous tous ici, qui composez le grand conseil des communes 


de France, qui représentez des communautés locales, vous 
savez qu'il existe des régies de gaz et d'électricité ayant besoin 
de bénéficier des prêts du fonds de modernisation pour effec- 
tuer des dépenses d'investissement et améliorer Ja production 
et la distribution. 

C'est à cet effet que je propose un amendement tendant à 
réduire le crédit inscrit à la ligne 2 de 500 millions de francs et 
attribuer — par l'inscription d'une nouvelle ligne, 2 bts, dans 
l'état B — à ces régies d'électricité et de gaz, un crédit de 500 
millions de francs, étant entendu que cette somme ne consti- 
tue qu'un fonds de démarrage. 

La commission des finances, à laquelle j'ai soumis ce matin 
cet amendement, l'a accueilli Bd ch $ Je vous demande, 
mes chers collègues, de vouloir bien l'adopter à votre tour. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'industrie. Je me ve de faire remar- 
quer à M. Bousch que, si le Conseil de la République réduit ce 
crédit de 500 millions, le Gouvernement prendra acte de cette 
réduction, mais je crois savoir, et je m'en rapporte en ceci aux 
spécialistes du pisiement, que les assemblées n’ont pas le droit 
de eréer une dépense nouvelle sans recette correspondante. 

M. Jean-Ærice Bousch. Mais la mesure proposée prend place 
au sein du même chapitre, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l’industrie. Je crais fort, monsieur le séna- 
teur, que cela ne soit pas acceptable sur le plan du règlement. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. . 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je crois que l'observation faite par M. le 


ministre ne peut pas être retenue, car il s'agit simplement 
d'effectuer une répartition entre diverses lignes d'un même 
chantre; par conséquent, le total du chapitre reste le même. 


M, le président, Je mets aux voix l'amendement, accepté par 
la commission. 
amet dement est adomé.) 
Je mets aux voix la ligne 2, au chiffre de 72.499 millions de 
M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 
francs, résultant des votes précédemment émis, 


(Celle ligne, avec ce chiltre. est adoptée.) 





M. le président. }a seconde partie de l'amendement qui vient 
d'être adopté dewent donc la ligne 2 bis, avec le chiftre de 
500 millions de francs. 

« Ligne 3. — Prêts à Gaz de France, 9 milliards de francs. à 

La parole est à M. Marrune. 

M, Marrane, Sur ce chapitre, je voudrais poser une question 
à M. le ministre de la production industrielle. En effet, il est 
prévu la construction d'un feeder de l'Est, qui doit amener le 
gaz dns la région parisienne. Je voudrais demander à M. le 
ministre si la construction de ce feeler n'aura pas pour consé- 

uence d'ajourner ou de retarder la construction à Alfortville 

e la cokerie de Paris-Sud. J'ai en eflet constaté que cette 
construction n'est poursuivie à l'heure actuelle qu'avec une 
extrème lenteur, 

C'est pourquoi je serais très désireux de savoir quelles sont 
les intentions de M. le ministre pour la poursuite de la construe- 
tion de cette usine qui, à mon avis, s'impose dans le départe- 
ment de la Seine. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’industrie. 

M. le ministre de l'industrie. Je répondrai à M. Marrane que 
la rs tranche de la construction de la cokerie de Paris- 
Sud est en cours et se poursuivra. La deuxième tranche n’est 
pas encore envisagée. 

Ce feeder de l'Est est la conséquence et le complément des 
travaux de modernisation qui ont été effectués dans le bassin 
lorrain. En eflet, comme vous le savez, des travaux importants 
sont mis en œuvre pour assurer à nos mines de Lorraine, à la 
lois une meilleure production et un meilleur rendement. 

D'autre part, des cokeries importantes seront construites en 
Lorraine à partir de cette année pour pallier l'insuffisance de 
coke que nous connaissons dans le domaine sidérurgique. Ce 
gaz qui est un sous-produit de la fabrication du coke, doit être 
évacué, Nous n'avons pas trouvé de meilleure solution que de 
l'évacuer vers la région parisienne et, sur son trajet, d’alimentez 
les villes qu'il traverse, C’est donc une opération particulière 
ment rentable que nous effectuons. 

Je réponds à M. Marrane que cette opération aura certainement 
pour conséquence — je lui déclare en toute franchise — l'ajour- 
nement de la deuxième tranche de la cokerie de Paris-Sud, 

M. Marrane. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Marrane. Dans ces conditions, car aucun document n'avait 
établi cet ajournement, je trouve cela fâcheux pour la région 
parisienne et pour sa sécurité en ce qui concerne son alimen- 
tation en gaz. 

Il est bien évident que le département de la Seine sera tribu- 
taire de ce feeder, et il est à craindre qu'il n’en résulte de 
graves inconvénients pour l’économie du département de la 
Seine. Au surplus ces nouvelles dispositions sont en contra- 
diction avec une bonne gestion de nos finances, puisque des 
travaux extrèmement importants ont déjà été accomplis pour la 
construction de la cokerie Seine-Sud. L'ajournement ne pré- 
cède-t-il pas le renoncement, ce qui signifierait que les 
travaux déjà accomplis seraient perdus, Ce serait désastreux. 
Etant donné l'information qui vient de m'être fournie, j'indique 
que le groupe communiste votera contre ce chapitre en pro- 
testation contre la politique du Gouvernement, qui bouleverse, 
sans en informer le Parlement, le programme d'équipement de 
la région parisienne. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre de l’industrie. Je m'excuse de m'être mal fait 
comprendre, monsieur Marrane, je n'ai jamais dit que les 
travaux entrepris seraient arrêtés. 

J'ai dit st la D nur tranche Paris-Sud serait poursuivie 
mais que deuxième tranche ne serait pas mise en œuvre 
immédiatement. Quant à la question de la sécurité, permettez- 
moi de vous dire que le feeder donnera une sécurité supplé- 
mentaire à la région parisienne, de même qu’au point de vue 
de l'électricité, nous avons des usnies thermiques et hydrauli- 
ques, ce qui donne une sécurité plus pre d'alimentation. 
ù “.  { tas Personne ne demande plus la parole sur la 

igne 

fe la mets aux voix, au chiffre proposé par la commission. 

(La ligne 3, avec ce chiffre, est a opté.) 

M. le président. « Ligne n° 4. — Prêts à la compagnie natio- 
nale du Rhône, 20 milliards de francs. » 

La parole est à M. Pic. 

M. Pic. Mes chers collègues, j'avais déposé hier, sur le pre- 
mier texte de la commission des finances, un amendement à 
la ligne n° 4 du compte spécial de l’état B, intéressant la Com- 
pagnie nationale du Rhône. 

Cet amendement avait pour objet le rétablissement du crédit 
de 500 millions pour terminer les études de la chute de Monté- 
limar, qui avait été supprimé par la commission des finances. 
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J'ai aujourd'hui satisfaction puisque ee matin la commission a 
rétabli ledit crédit. J'ai pe voulu m'inscrire dans la dis- 
cussion générale de cetle ligne pour poser une question à M le 
ministre de l’industrie et de l'énergie. 

Au début de 1951 vous avez accordé, monsieur le ministre, 
une audience aux représentants du département de la Drôme et 
des départements voisins. Nous étions venus vous entretenir de 
la poursuite des travaux d'aménagement du Rhône après la ter 
minaison des travaux de Donzère-Mondragon., Vous nous avez 
alors fait savoir qu'en 1951 il était absolument indispensable 
que EE usines thermiques fussent construites autour de 
grandes villes. C'est ce projet qui avait été retenu parce qu'il 
était plus rapidement réalisable. 

Toutefois, vous aviez convenu que, dans la liste des projets 
d'usines hydroélectriques, le projet que la Compagnie nationale 
du Rhône prévoyait, pour faire suite à celui de Donzère-Mondra- 

n, c'est-à-dire l'aménagement de ce qu'on appelle la chute 

e Montélimar, avait le premier rang dans votre esprit. 

Nous avons été quelque peu surpris et je vous le dirai, déçus 
lorsque, à la lecture des documents budgétaires, nous nous 
sommes rendus compte qu'il n'y avait, au budget des inves- 
tissements de 1952, qu'un très modeste crédit de 500 millions 
destiné à la poursuite des études de la chute de Montélimar, 
alors qu'un important crédit était prévu pour le démarrage de 
Fessenheim, sur le Rhin. 

Nous n'avons pas, monsieur le ministre, de reproche per- 
sonnel à vous adresser; nous savons, en eflet, que vous ètles 
favorable à ce projet, et vous l'avez répété, le 27 décembre, à 
la tribune de l’Assemblée nationale, quand vous avez affirmé 
votre désir que puissent bientôt être entrepris ces travaux. 
Vous l'avez d'ailleurs montré de facon tangible dans le cou- 
rant de 1951, en décidant la mise à l'enquête, que nous vous 
avions demandée. 

Si mes renseignements sont exacts, c'est la commission de 
l'énergie du plan Monnet qui, en juin 19%1, a placé les travaux 
de Fessenheim avant ceux du barrage de Montélimar et ceci, je 
crois, pour deux raisons: la première, une raison d'opportunité, 
et la seconde, une raison de rentabilité, 

La raison d'opportunité, c'est que les travaux de Fessenheim 
pouvaient démarrer tout de suite, les études étant complète- 
ment terminées, alors que les études ne sont pas tout à fait au 
point en ce qui concerne Montélimar et qu'il faudra attendre 
quelques temps avant d'envisager la construction. 

L'autre raison — je veux en entretenir mes collègues du Con- 
seil qui pourraient être mal renseignés — est que les travaux 
du barrage de Fessenheim seraient plus rentables que ceux de la 
Compagnie nationale du Rhône, quant à la tranche de Montéli- 
Inar. 

Je tiens à rappeler, et je le fais surtout pour l'édification de 
nos collègues, que d'après la loi du 27 mai 1921 la Compagnie 
nationale du Hhône, compagnie mixte, a un triple objet: 
d'abord l'électricité, ensuite l'irrigation, enfin l'amélioration de 
la navigation sur le Rhône. Et c’est à cette triple mission que 
sont affectés les crédits nécessaires à ces travaux, ainsi que 
cela d'ailleurs n'avait pas échappé au rapporteur général de 
l'Assemblée nationale, qui avait posé une question au ministre 
sur ce point. 

A Donzère-Mondragon, les travaux d'irrigation représentent 
4 à 1,5 p. 100 de l'ensemble et les dépenses faïles pour la 
navigation dans ce canal sont évidemment assez élevées, puis- 
qu'elles sont de 16 p. 100. Pour le projet de Montélimar, si mes 
renseignements sont exacts, les dépenses pe l'irrigation conti- 
nueront à usciller entre 1 à 1,5 p. 100 alors que les dépenses 

pur le maintien ou l'améhoration de la navigation seront de 
bs p. 100. Le terrain étant beaucoup plus favorable, le canal 
n'aura que 14 kilomètres au lieu de 35 et il ne sera ee ulile 
de prévoir la construction de ces énormes barrages de garde 
qu'on a àù prévoir à Mondragon. Dans l'aménagement du Rhône 
moyen, le projet de Donzère-Mondragon était le plus onéreux 
et c’est là que l’augmentation des dépenses pour Ja navigation 
a été la plus forte. 

Mais cette tranche de Donzère-Mondragon est maintenant 
chose faite. Les travaux sont très avancés et sur les six groupes 
de 40.000 kilowatts que comportera l'usine, le premier et le 
deuxième groupe seront mis en service en mai 1952, le troi- 
sième groupe en décembre 1952, les quatrième et cinquième 
groupes en 1953 et le sixième en 1954. 

D'ailleurs, ces travaux ont été lancés, vous le savez, dès la 
Libération et il ne pouvait être question ensuite de les arrêter. 
Mais, monsieur le ministre — et je voudrais savoir si vous 
êtes d'accord avec moi sur ce point — celte tranche de 
Donzère-Mondragon étant faite, il serait parfaitement illogique 
et antiéconomique de ne pas continuer, puisque les autres 
tranches de l'aménagement du Rhône sont plus rentables que 
celle-là. 

Je voudrais dire, en passant, qu'il ne faut pas négliger cet 
aspect de la navigation. Actuellement, on reproche quelque peu 
aux projets de la Compagnie nationale du Rhône ses dépenses 
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pour l'amélioration de la navigation, Mais d'abord, c'est pour 
elle une oblig ition légale, et ensuite comme le disait M. Cous 
ton à l'Assemblée nationale Rhône est une réserv épui- 
sable P )ur l'é nergie et cette Vailce du Rhône destine 4 S IHUNIS 
irialiser verra la navigation s'améliorer et S'amplifier au 
et à Hie<ure de l'u uellorabton du fleuve. 1 

Les dépenses faites à Mondragon pour 1è malien de là navi 
gation du Rhône ne trouveront, au sens national, leur pl 
rentabilité que si le programme ainsi amorcé « hit 
c'est-à-dire si le tiers central du Bas-Rhône est aména Faute 
de poursuivre ce programme rationnel, les dépenses qui ont & 
eonsenties à Donzère-Mondragon, quelle que soit leur por 
lance relative, risqueraient alors d'être improduct 

D'ailleurs, pour comparer en prix de revient les aménag 
ments des chutes de la t Hnpagnie nai male du Kh les 
quels, en raison de sa mission mixte compren ptal 
lisces indistinctement les dépenses de foret LC s 
de navigation, aux aménagements de chutes effectu par l'Elec- 
tricité de France, il convient d'ajouter aux dé] l le force 
électrique prises en compile } Fleet: lt Fra iles 
de la navigation qui, elles, sont prises en cermpie par L'Elat, 

A Donzère-Mondragon, S9 milliards avaient élé destines au 
projet. I s'agit aujourd'hui de plus de 100 mi s, pour une 
production qui atteindra 2 milliards de kilowatts+ par an. 
Le projet de Montéiimar s'élève à 70 milliards ! 1.50) mul- 
l'ons de k lowatts-heure par an c'est dire qu ] une 
dépense des deux tiers, Montélimar donnera une puissance 
électrique des quatre cinquièmes et une production des trois 
quarts par rapport à Donzère-Mondragon, Entin, le prix de 
revient du Kilowatt pour la chute Je Montélimar est environ 
de 10 p. 100 inférieur à celui de PDonzère-Mondras 


Ce que je voudrais vous demander pour terminer, monsieur 
le ministre, c'est de hâter, comme vou 
le faire, la mise au point du projet et les formalités adn 

tratives. Vous avez ordonné, et je vous en remercie, l'end e 


administrative auprès des organismes locaux et des particules 


\ Î ! 1 
iINCZ üuCU}a DERIEE ‘ e 


Elle à eu lieu en septembre 1951. Particuliers intéressés, conseils 
municipaux, conseil général, organismes divers ont 1: | L 
vous le savez, très favorablement à cette enquete 

Il reste ma ntenant à obtenir la déclaration d'utilit publique 
D'excellentes raisons militent en faveur de cette ; 
D'abord, un aspect social: un fait analogue à celui dont nous 
avons park tout à l'heure à propos dues mit de Ronchamp, 
l'utilisation de la main-d'œuvre, On va continuer travauler 
sur les chantiers de Donzère-Mondragon encore toute l'anrwe 
et au delà, mais, à partir du mois de juin, des licenciements 
Waporltants commenceront, qui atteindront 3 à 4.000 ouvriers 
au milieu de l'année, Il faut penser à ces travailleurs, en pre: 
lier lieu. 

Le deuxième argument concerne l'utilisation du matér'el 


remarquable qui est sur place et qui a permis ce travail titan 
que que beaucoup d'entre vous, mes chers collègues, ont visité, 


qui fait l'admiration des techniciens du monde entier qui vten- 
eut chaque mois visiter les travaux, 
Troisième argument, enfin: la compagnie nationale du Rhône 


a construit, sur les 35 kilomètres de chantiers de Donzère-Mon- 
dragon, des cités ouvrières qui représentent une dépense de 
5 tmilliards, Comme les chantiers de Montélimar se trouvent à 
3 où 4 kilomètres de ceux de Donzère-Mondragon, il est évident 
que plus de la moitié, presque les trois quarts, des cilés ouvriè- 
res actuellement en service et construites pour Donzère-Monira- 
gon pourraient être utilisées pour les travaileurs des chantiers 
du barrage de Montélimar, Encore faudrait-il que l'on pu <<e 
prévoir l'utilisation à une date suffisamment rapprochée afin 
que les cités soient encore habitables à ce moment-là. 

Pour toutes ces raisons, certain d'être l'interprète fidèle des 
populations rhodaniennes très intéressées à ce sujet et de défen- 
dre en mème temps l'intérêt national, je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de faire que se continue par votre action 
l'œuvre entreprise à Génissiat, Seyssel et Donzère-Mondragon, 
sous l'impulsion d'un homme qui siégea sur ces bancs et honra 
notre assemblée, car il n'avait, comme nous, en vue que {l'in- 
térèt national; j'ai nommé le président Léon Perrier (Appiau- 
dissements.) 

M. le ministre de l'industrie. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M 
et de l'énergie 

M. le ministre de l'industrie. Monsieur le sénateur, vous avez 
bien voulu poser, à propos des travaux de la compagnie 
nationale du Rhône, le problème de la fourniture de l'énergie 
électrique dans notre pays. Ainsi que vous l'avez souligné, 
au lendemain de la Libération, la fourniture de l'énergie 
électrique était nettement insuffisante, et les coupures, si 
préjudiciables à l'économie française, ont heureusement 


le ministre de l'industrie 


disparu depuis deux hivers, grâce aux travaux qui ont été 
entrepris dès la Libération et qu'il est nécessaire de poursuivre, 
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A l'heure actuelle, le projet que vous avez sous les yeux 
permet de continuer les opérations en cours et, par consé- 
queut, d'éliminer pour les années 1952 et 1953 tout risque de 
cuupure. 

Var contre, devant l'accroissement régulier de la consom- 
mation, supérieure au doublement tous Jes dix ans, il est néces- 
saire d'entreprendre, cette aumee, des opérations nouvelles afin 
d'éviter la menace de coupures à partir de 1955. Ces opérations 
nouvelles, je vous les ai déjà indiquées: il s'agit du démarrage 
d'un chantier sur le Hirin, la chute de Fessenheim, qui fait 
suite an chantier en voie d'achèvement d'Ottmarsheim, A ce 
sujet, j'ai recu d'ailleurs de la part des travailleurs de la région 
du Hhin les memes doléances que eclles des travailleurs de 
bonzére-Mondragon. 1 s'agit également d'un certain nombre de 
chantiers sur la Durance, à Serre-Ponçun, Jouques, Saint-Pierre- 
Cognet et VYalabre. 

Ces chantiers, si le Parlement veut bien adopter À 
projet, nous permeitront, dans quatre ou cinq ans, de disposer 
d'un supplément de quelque deux mulliards et demi de kilo- 
walt--heure, d'origine hydraulique; néanmoins, cela ne suffit 
pas, et il faut, comme vous le suvez, établir un juste équilibre 
entre l'énergie dorigine hydraulique et l'énergie d'origine 
thermique. Parallélemeut nous allons donc engager la cons- 
trueliun de nouvelles usines thermiques d'une puissance de 
00.0X kilowatis qui nous permettront de disposer, dans quatre 
on cinq ans, de 3 milhards de kilowatis-heure supplémentaires 
Tel est le programme adopté par la commission des investis- 
semenls. 

Mousieur le sénateur, vous avez posé le problème de la 
compagnie nationale du Rhône. Je ne peux que vous confirmer 
tout l'intérêt que-je porte à ces travaux. Comme je vous l'ai 
déjà dit, les ctudes n'étaient pas jusqu'alors suffisamment 
poussées pour que l'on pûüt soumettre la question au Parle- 
ment, C'est pourqu'i j'ai demandé de mainteuir à 500 millions 
les crédits nécessaires pour lachèvement de cette étude. 
L'affaire élant, en eflet, de grande envergure, le ministre de 
l'industrie et de l'énergie ne saurait s'eugager sans l'appro- 
hation formelle du Parlement, 11 s'agit de travaux de longue 
haleine pouvant se poursuivre pendant six années et dont le 
montant pourrait être évalué à quelque 70 milliards. Ces crédits 
devraient être attribués régulièrement et méthodiquement. Nous 
avons, par conséquent, inscrit au budget une somme de l’ordre 
de 10 unilliards, qui s'intègre aux opérations nouvelles 
auxquelles M. Pellenc faisait précédemment allusion et sur 
laquelle vous aurez à délibérer. 

Dans ces conditions, je vous confirme, monsieur le sénateur, 
que, dans le courant de 1952, je demanderai à la car 4 M 
nationaie du Rhône d'affecter les crédits que vous voudrez bien 
lui consentir à l'achèvement de ces études, afin que le Parle- 
ment sache exactement de quoi il retourne. Ainsi, à la fin de 
l'année, le ministre de l'industrie et de l'énergie qui défendra 
le projet d'investissements aura certainement à cœur de vous 
proposer ce travail. H dépendra de la conjoncture économique 
de l'heure de savoir si le Parlement francais voudra entre- 
prendre cette affaire qui, si elle est décidée, devra être exé- 
cutte, je le répète, réguliéremernt et méthodiquement. 

Je crois ainsi, monsieur le sénateur, avoir répondu aux ques- 
tions que vous a"ez bien voulu me poser. 

M. le président. l'ersonne ne demaide plus la parole sur la 
ligne 4 ?.… 

Je la mets aux voix, avee le chiffre de 20 milliards de franes. 
La ligne 4, avec ce chiffre, est adoptée.) 
M. le président. 


NH. — COMMUNICATIONS 


« Ligne 6. — Prèts à la Société nationale Air France, 5.500 
wuillions de francs. » — (Ado pti ) 


IH. — AGRICULTURE ET INDUSTIUE DE L'AZOTE 


« Ligne 7. — Prêts pour la modernisation et l'équipement de 
isriculture et de l'industrie de l’azo'e, 12 milliards de francs ». 
La paro.e est à M. Louis André. 

M. Louis André. Mes chers collègues, j'ai tenu à prœæidre la 
paru.e sur la signe 7 de cet état, parce qu'elle a trail aux inves- 
Hissemeuts agricoles. Le projet qui nous est soumis comporte 
des ercdits d'engagement pour 48 milliards de franes et des 
crédi:s de payement d'un montant de 42 milhards. Or, sur les 
i3 milliards de crédits d'engagement, 23 milliards sont aflectés 
à l'année 1952, 11 milliards à l'année 1953 et 10 muliards à 
l'année 1934. Les 42 milliards de crédits de payement, pour 
1952, se déconrposent comme suit: les 27 milliards que je viens 
de signaler, au titre de 1952, et 15 milliards au titre des pro- 
grammes d'engagement des années passées : 7,5 milliards pour 
l'année dernière; 7,95 milliards pour l'année 1%f. 

M. l'ellenc rappelle duns un rapport que ies erédits de paye- 
ment pour l'agriculture dans les budgets d'investissements des 





années précédentes étaient de 28,6 milliards pour 1950 et de 
20 milliards pour 1951. Or, dans les 42 milliards que nous voyons 
ligurer cetle amnée. il est bien spécifié que 3% miliiards doivent 
aler à l'agriulture proprement dite, quatre milliards étant 
destinés cux Charbmiages de France, pour créer une industrie 
de l'azote paralièle à l'extraction et à l’utilisation du charbon, 
et deux miliards destinés à l'Electricité de France, pour des 
lignes secondaires, ce qui représente bien 6 milliards à défal- 
quer des 42 qui sont proposes. 

J'avais pensé, à l’origine, demander que ces 6 milliards 
pour les Charbonnages de France et l'Électricité de France 
soient juscrits au chapitre 17 pour bien spécitier l'affectation 
des différents crédils: mais, par suile du règlement draconien 
que nous suhissons, il nous est interdit d'effectuer des wvire- 
ments de chapitre à chapitre, Je me conutenterai donc de faire 
remarquer que, par rapport aux années précédentes, l’augmen- 
tation n'est pas sensible et que même, praliquement, il s’agit 
d'une diminution. L'année dernière nous avons recu 22 mil- 
liards et, en 190, 51 milliards; cette année, je vous rappelle 
que je chiffre n'est que de 3% miiliards. 

I] est bon, je crois, de soumettre la question à M. le ministre 
et de Ini demander de vouloir bien reconnaître que, cette 
année, l'agriculture ne recevra exactement que 26 milliards et 
non pas 42 milliards comme il est indiqné, et que ce sont les 
Charbonnages de France qui bénéficient de 4 milliards pour 
leur industrie de l'azote et l'Electricité de France de 2 milliards. 

Vous ronstaterez ainsi, mes chers collègues, que l'augmen- 
lation des crédits d'mvestissements accordés à l'agriculture 
cette année n'est pas aussi sensible qu'on pourrait le penser, 
à première vue. (Ayplaudissements.) 

M. de Montalembert. Je dermande la parole. 

M. le président. la parole est à M. de Montalemhert. 

M. de Montalembert. Monsieur le président, après les très inté- 
réssantes explications de notre collègue M. Louis André, je me 
uemande, sans en être tout à fait certain, s’il ne serait pas 
possible, pour lui donner salisfaction, de diviser la ligne 7 en 
ceux parties: prèts pour l'agriculture, 38 milliards, et 
pour l'industrie de l'azote, 4 milliards. Je me permets de suggé- 
rer celte solution à M. le ministre, On a déjà procédé ainsi tout 
à l'heure, nous pourrions le faire à nouveau et M. Louis André 
aurait ainsi satisfaction. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l’industrie et 
de l'énergie. 

M. le ministre de l'industrie. Je réponds à M. André que je 
suis tout à fait d'accord sur cette proposition. 

Si nous avons bloqué l'ensemble des crédits entre les mains 
de ‘harbonnages de France, c'est parce que cette société utilise 
ses sous-produits pour fabriquer des engrais azotés destinés à 
l'agriculture et pour lui procurer les 300.000 tonnes qu'elle 
demande. Nous avons donc voulu marquer l'effort accompli par 
les Charbonnages de France en faveur de l'agriculture. 

Mais je suis tout à fait d'accord pour que cet effort soit déter- 
miné en précisant, par une ligne supplémentaire, que 4 milliards 
sont destinés à l'industrie de l'azote. 

M. le président. La parole est à M. Louis André. 

M. Louis André. Mons:eur le ministre, si vous voulez bien, 
non seulement nous inserirons une ligne supplémentaire pour 
les 4 milliards destinés aux Charbonnages, mais également une 
autre ligne spécifiant que 2 milliards sont affectés à Electricité 
de France pour l'établissement des lignes secondaires. L'essen- 
tiel est d'établir que dans le projet d'investissement, dont nous 
discutons, pour l'année 1952, un total de 36 milliards seulement 
sera affecté à l'agriculture et non pas 42 comme indiqué à 
l'état B de ce projet. 

M. te président. La parole est à M. le m'nistre de l'industrie. 

M. le ministre de l'industrie. Le même problème se pose 
pour Electricité de France. Actueliement 2 milliards sont par- 
tiellement affectés à Electricité de France pour la distribution 
ruræ'e. Je suis tout à fait d'accord pour le spécifier afin qu'il 
n'y ait aucune ambiguilé. 

M. le ministre du budget. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. Pierre Courant, ministre du budget. Mesdames, messieurs, 
je crois que la question ne présente aucune difficulté ; il n’y à 
donc pas à la compliquer. 

M. le ministre de l'mdustrie et de l'énergie vous a indiqué 
qu'il acceptait l'interprétation de M. André, ainsi qu'elle avait 
été ne'‘tement affirmée, d'ailleurs, au cours des débats devant 
l'Assemblée nationale, I n'y a, par conséquent, aucune difti- 
culté de fond. . 

Si l’on veut, à propos de chaque ligne de l'état B, faire des 
subd'visions, on arrivera à une complication de présentation et 
peut-être à des complications d'exécution, car il est possible 
qu'à la fin de l'année, il y ait un solde minime sur l’une des 
lignes, ce qui rendrait plus diffieile l'utilisation de l'ensemble 
des crédits. 
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Je voudrais appeler l'attention des éminents sénateurs qui escompliez bien qu'un jour 1 y aurait quelques restes à utli- 
viennent d'intervenir il y à un instant sur le fait que nuus ser. Je me permets tout de méme de 1e livrer un peu à 
avons presque pris la mesure contraire en ce qui concerne le la mendicité au nom des intérêts qui me sont confiés et je vous 
budget de reconstruction et d'équipement, En effet, l'adminis- demande de bien vouloir réserver une petite part à cet équipe- 
tration de l'agriculture a estimé qu'il y avait une nomenclature went touristique 7 
rue nous avons remédié L conséquences nge- ; 
trop long Je el us avons remédié aux conséquences dang M. le président. La parole est à M, le 1 tre du budget 
reuses qui aurgient pu en découler en prenant une décision M. ! P k Mat . 
selon laquelle M. le miniswe de l'agriculture pourrait passer 7 ministre du budget. gr ee Rae ve 7 
d'une ligne à une autre et utiliser tous les crédits. de Se rgthoeentie iBoer ”. sd dons 
M. Dulin. Très bien ! RATES en | À dit ms 
2 L ; : e vouurms iu narquer que 1 industrie u ! t cer. 
M. le ministre du budget. Ces explications précises ayant été tainement l’ur Le Fées rte a F' ù A , . r 
données, il n°y a aucun intérêt véritable, à mon avis, et il n'y elle lui nt se pour part D LS di | mt dos d nt 
aurait mème que des inconvénients à traduire les sulwlivisions grandement défaut en de nombreu nata! nn 
nt I li i N [D rése 1 { (OMIS SOo!r 4 ( » [2 & it" arr | - | PE ra 
par des complications de présentation. N ul )IN MA l'accord Mais j'ai déjà dit à cette a nbli Ju L ! t dû 
sur tous les points, Je demande aux auteurs de l'amendement être établi d'une m ‘re extrèn nt t] n 
pe tu le ) ui RATIO E( { LE URUaIt (1 t L 1 I 1 
de se contenter de ces explications. pour laquelle nous n'avons pu relever le crédit d #4 l 
LL « . . u> . ‘u » LE: ICICUY CI 1e Le . F 
M. Louis André. Je demande la parole. lipns accordé au tourigne. 
M. le président. La parole est à M. André. Il y à une autre raison, d'ailleurs, que j aurais her 
Ne. Louis André, Après les explications le M. le ministre, je Ces crédits destinés n tourisme sont (Te in co iriat 
vieux bien accepler de ne pas scinder Ja ligne 7 de l'état B, général du tourisme et leur emploi, comme cela se produit dans 
étant entendu d'une facon formelle, que l'agriculture ne recoit certains secteurs, se montre assez lent et difticile, Ainsi il y 
directement que 26 milliards et non pas 42, 4 milliards allant a, celle année, 2 milliards de crédits de report et, par consé- 
aux Charbonnages de France et 2 milliards À Electricité de quent, ce nest pas 3%) millions qui pourront être uulisés, 
France. mais 9.500 millions, si l’on fait toute diligence et si le budget 
M, Dulin. Et que, le cas échéant, si ces crédits n'étaient est vole rapiiemer r L'une des raisons de la difticile utilisa 
tion du crédit de 3.500 millions, qui figurait au budget de l'an 


pas utilisés, ils reviendraient à l'agriculture. 

M, Louis André. Bien entendu! 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur la 
ligne 7 de l’état B ?.… 

Je la mets aux voix avec le chiffre de la commission, 

(La ligne 7, avec ce chiffre, est adopté.) 


IV. — ENTREPRISES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES 


M. le président, « Ligne 8. — Prêts pour la réalisation du plan 
de modernisation et d'équipement dans ces entreprises, 45.900 
millions de franes. » — Adopté ) 

« Ligne 8 bis. — Prêts pour la réalisation du plan de moder- 
nisation et d'équipement touristique, 3.500 millions de francs » 

La parole est à M. Pouget. 

M. Jules Pouget. Mes chers collègues, on à beaucoup chanté 
le tourisme, mais il a toujours pleuré! I1 semble qu'il y ait là 
une négligence gouvernementale systématique vis-à-vis d'une 
industrie qui, à mon avis, est capitale pour la France. Nous 
avons eu l'occasion un jour de vous exposer cette situation à 
propos d'une question orale concernant le tourisme; je ne me 
répèterai certainement pas. 

ous savez que le tourisme joue un rôle considérable dans 
l'équilibre budgétaire de la France, auisqu'il nous apporte des 
revenus en devises s’élevant à 120 milliards. 

Or, au moment où nous voudrions pouvoir compler sur un 
équipement moderne — car nous sommes insuffisamment 
équipés, alors que l'équilibre de la France demande que cette 
Industrie soit encouragée — nous une fois de plus 
æ es crédits ne sont pas augmentés; c'est dire qu'ils sont 

iminués, du fait de l’augmentation des prix de revient. Nous 
avions espéré mieux mais le chiffre de 3.500 millions est main- 
tenu. 

I s'agissait 


vonstatons, 


de nous équiper non seulement pour faire face 
aux mouvements touristiques actuels, éventuellement à 
une concurrence redoutable. L'ftalie, l'Espagne, l'Autriche 
consentent des sacrifices considérables pour équiper leur indus- 
trie touristique ; l'Italie, notamment, quel que soit son régime 
politique poursuit une politique menacante pour ses voisins, 
particulièrement pour la Côte d'Azur. En ce moment, je ne 
défends pas un régime local, mais les intérêts de }a France, 
L'industrie du tourisme fait vivre 1.209.009 personnes en Franre 
et, tous ceux qui ont visité la France et apprécié ses produits 
deviennent en quelque sorte nos commis voyageurs. 

Mors qu'il s’agit de moderniser cette hôtellerie qui est tout 
de même Ja pierre angulaire du tourisme, alors que nous 
demandons que tous les sites de France soient dotés de quel- 
ques hôtels convenables, alors que beaucoup de conseils géné- 
raux et même de conseils municipaux ont encouragé la créa- 
tian des « Logis de France », alors que nos stations demandent 
des crédits pour équiper leurs établissement thermaux, alors 
que nous voulons organiser des zones de camping pour tous 
ceux qui cherchent à profiter des loisirs et des vacances, pour- 
quoi ne maintient-or pas les crédits ? Pourquoi même ne Jes 
augmente-t-on pas ? 

Monsieur le ministre, nous serions très heureux que vous 
vous préoccupiez de l'intérêt du tourisme. Nous vous le deman- 
dons instamment ; c'est une nécessité. 

Je n'insisterai pas longuement puisque vous nous avez dit 
fout À l'heure, à propos d'une autre ligne de l’état B, que vous 
ne vouliez pas compliquer les subdivisions, mais que vous 


mats 





t 
f du 


dernvwer, a tenu probablement au vole tard précédent bud- 

get des investissements, intervenu seulement au mots de mai, 
C'est par conséquent une satisfaction pour eux qui s'eln- 

ploient et À favoriser et à développer le tourisme en France 


de savoir que nous aurons là un des bons eflets du vote 
rapide du budget, et qu'ainsi nous pourrons employer utile- 
ment, en réalisations efficaces, une somme qu est 
blement supérieure à celle qui a été utilisée l'an dernier. 
M. Jules Pouget. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pouxet 


M. Jules Pouget. Je m'excuse, monsieur 1e ministre, 


trés senst- 


Mais € 


me demande parfois si les explications du ministre ne sont pas 
destinées à agrémenter un peu le débat ou à amuser l'assis 
lance (Sourires car, Si je vous croyais, nous aurions un 
crédit majoré de plusieurs milliards non utilisés l'année der 
mere, 

Ces milliards n'ayant pas été utilisés l'année dernière, il ne 
s’agit pas d'un appoint, mais d’un emploi différé, Pourquoi en 
fut-il ainsi ? 

Je crois d'ailleurs que M. le ministr les finances avait 
fourni les rmèmes explications à l'Assemblée nationale. HI avait 
précisé que ces crédits n'avaient pas été utilisés en raison du 
vote tardif du hudget et da fait des formalités considérables 
imposées aux demandes d'utilisation, Mais le tourisme n'en 
est pas responsabie ! 

L'an dernier, malgré le retard apporté au vote du budget 
tous les crédits disponibles au mois de juillet ont été affectés 
et engagés. Us n'ont pas été payés, sauf pour l'hôtellerie, à 
cause des formalités Le il s, !nais is ont été engag 
Par conséquent, il S'agit non pas d'un crédit supplémentaire, 
Mais nplement de l'utilisation e rédits at ns. Cette 
année, vous ne donnez pas davantige, puisque vous accordez 
enrore 3.o{N) millions 

Je vous en prie, monsieur le ministre, intervenez auprès des 
milieux gouvernementaux et administratifs pour obtenir la 
simplification des formalités et perimett par conséquent 


d'utiliser au mieux et rapidement les crédits que nous aurons 
voiles, C'est 


J'ajouterai un at 


indispensable, 

tre argument: au moment où J'on veut 
constituer des pools, peut-êlre verra-t-0n un Jour, près le 
pool charhon-acier, le pool vert », et un pool touristique. A 
ce moment-là, noys serions en état d'inférivrité vis-à-vis de nos 


voisins si vous ne nous permettiez pas d'utiliser ce potentiel 
que nous possédons en Fran 

Quand on cireuk dans nos provinces françaises, qui possè. 
dent tant de beautés dignes l'admirat nn, mais dont l'entre. 
tien est négligé, il est pénible d'être obligé de mendier auprès 
du secrétariat d'Etat aux beaux-arts pour obtenir les crédit 
permettant de réparer les toitures de nos châteaux et d'éviter 
ainsi que des œuvres d'art soient compromises,. 


lus la par le , 
B avec le chiffre 


» 


lemande } 
bès de l'état 


M, le président, Personne ne 

Je mgts aux voix la ligne 8 
de la commission, 

(La ligne 8 bis, avec ce chiffre, est adoptée.) 


V. — INVESTISSRMENTS HORS DE LA MÉTROPOLR 
M. le président. « Ligne 9. — Prêts pour la réalisation d'inves- 


tissements économiques et sociaux en Algérie, en Tunisie et au 
Maroc, 53 milliards de francs. » — (Adopté.) 











RE a ee em nn mme 
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« Ligne 10, — Avances à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer pour le financement du plan de moderuisaticr, et 
d'équipement dans les départements et territoires d'outre-mer, 
34 imilliards de francs. » 

Par voie d'amendement (n° 9), MM. Saller, Dia Mamadou, 
G ijout, Djamah et Mme Vialle proposent de réduire cette 
somme dé 1 million de francs, 

La parole est à M. Saller. 

M. Salier, Mesdame<, messieurs, l'amendement que j'ai pré- 
senlé à un caractere indicatif, Il a pour but de souligner cer- 
laines conséquences des mesures qui nous sont proposées dans 
le projet de loi, en ce qui concerne l'outre-mer. 

Les crédits prévus pour l'exécution du plan d'outre-mer s'élè- 
vent à 34 milliards poug l'exercice 1952. Ils s'étaient élevés à 
80,500 millions en 1%51. Il y a par conséquent une majoration 
de 11,4 p. 500, majoration qui est nettement inférieure à la 
hausse officielle des prix, puisqu'il y a environ un mois, M. le 
ministre des finances évaluait devant nous cette hausse à 
20 p. 100, Elle est encore plus inférieure à la baisse du pou- 
voir d'achat que notre collègue, M. Pellene, a évaluée dans 
son rapport à environ 40 p. 100, Ce qu'il y a de plus grave, 
c'est que cette majoration est considérablement inférieure à 
loutes les autres augmentations accordées aux autres parties 
prenantes du projet, augmentations qui varient de 57 p. 100 
en ce qui concerne Air France, 95 p. 100 en ce qui concerne 
les entreprises in Waistrisiles et ccmmerciales, 100 p. 100 2n ce 
qui concerne la compagn'e nationale du Rhône, 110 p. 100 en ce 
qui concerne l'agriculture et les industries de l'azote et je ne 
fais même pas état des emprunts garantis qui sont autorisés 
par le projet. 

Je sais bien que les départements et les territoires d'outre- 
mer ont l'habitude d'être traités en parents pauvres, mais je 
voudrais souligner que cela ne laisse pas de surprendre étant 
donné que le Gouvernement a se deux objectifs prinei- 
paux à sa politique économique et financière. 

Le premier objectif est de permettre le développement de la 
production nationale en facilitant l'approvisionnement en 
matières premières essentielles, le second est d'améliorer la 
balance du commerce extérieur en important de l'étranger 
moins de matières premières et en développant les exportations 
de la zone franc. 

Il faut bien comprendre que l'un et l'autre de ces objectifs 
ne peuvent se passer du concours capital de l'outre-mer, de 
même que ce concours est également capital pour le fonction- 
nement et la vie des industries métropolitaines, puisque plus 
de 30 p. 100 des exportations françaises sont destinées aux ter- 
ritoires d'outre-mer. 

Or, les crédits accordés couvrent à peine les opérations en 
cours. Au iitre, tant du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment que du présent projet, les opérations en cours, malgré 
les réductions importants provenant des reconversions et 
non compris les réévaluations entrainées par la hausse des 
prix intervenue depuis septembre, nécessilaient un total de 
crédits de l'ordre de 60.400 millions de francs. Les crédits 
accordés s'élèvent à 66 milliards, ce qui signifie qu'aucune 
opération nouvelle d'importance ne pourra être entreprise 
eu 1952, et c'est ce que j'ai déjà souligné tout à l'heure à la 
suite du second rapport fait par M. Pellence. 

Par conséquent, on ne pourra apporter aucune aide aux 
entreprises qui voudraient rer à outre-mer les produc- 
tions de matières premières essentielles, ni engager l'exécution 
d'aucun équipement de base desservant ces entreprises. Dans 
ces conditions, les départements et territoires d'outre-mer ne 
seront pas en mesure d'apporter leur concours à la politique 
économique du Gouvernement. Or, l'utilité de ce concours 
l'est plus à démontrer, Dans son rapport, M. Pellenc a parlé 
du coton. Il a eu raison, plus encore qu'il ne l'a exposé, parce 
que les études et les essais effectués — je tiens à le souligner 
ont déjà démontré qu'il est possible d'entreprendre dès mainte- 
nant la mise en culture, dans la région de Kouroumari, au 
Soudan français, de 50.000 hectares de coton de variété 
égvpthenne ou américaine, donnant, malgré l'assolement, 
10.000 tonnes de coton-fibre par an, soit le tiers de nos besoins. 

10,000 tonnes de coton-fibre, qui valent actuellement 10 mil- 
liards de francs, que nous payons chaque année en devises 
fortes, et qui pourraient assurer l'approvisionnement de nos 
industries textiles ! 

M. Jean-Erich Bousch. Nous ne les payons pas, parce que les 
crédits sont insuftisants. 

M. Saller, Les investissements nécessaires à la réalisation de 
ce projel, qui pourrait être exécuté en quatre ou cinq ans, 
seraient de l'ordre de 14 milliards seulement, et je me demande 
s'il ne serait pas rentable de l’entreprendre le plus rapidement 
ossible, 

, ans le même domaine des textiles, la production de sisal, si 
indispensable à l'agriculture métropolitaine, est à développer 
à Madagascar, Nous pouvons également développer en Afrique 








— 


équatoriale francaise la production des succédanés du jute, st 
indispensables à toute l’économie métropolitaine — et nous 
pouvons faire cela avec des investissements d'importance infime 
comparée aux avantages procurés à l’économie et à la monnaie ; 
car nous achetons, à l'heure présente, le <isal et le jute à 
l'étranger avec des devises fortes. Là encore, il s’agit de projets 
existant et les études ou les essais ne sont même pas néces- 
saires. 

Je voudrais passer à un autre domaine, celui de la pâte à 

apier. Ce.a intéresse tout le monde, et en particulier toute 
a presse française. Je crois qu'il est inutile de souligner la 
gravité de la pénurie dont nous souffrons maintenant, surtout 
si l'on constate que, depuis 100 ans, la consommation de pâte à 

apier double régulièrement tous les 10 ans. Or, les études 
ailes démontrent qu’à partir des essences d’okoumé et simi- 
laires, on obtient non seulement une excellente pâte à papier, 
mais de la cellulose pure. Les procédés industriels sont archi 
connus, et ce qui est plus favorable, neuf dixièmes des arbres 
abattus au Gabon en ce moment sont perdus faute d'industries 
appropriées pour les traiter. Dans les deux estuaires des fleuves 
du Gabon, on peut, par deux ou plusieurs usines, sortir annuel- 
Jement 209.000 tonnes de pâte à papier. 

Bien plus, les études et les essais de ces dernières années ont 
permis de mettre au point un procédé de fabrication de pâte 
chimique avec l'ensemble des essences des forêts tropicales, 
de sorte que la Côte d'Ivoire et le Cameroun pourraient fournir 
300,000 tonnes de pâte chimique, ce qui donnerait un total de 
500.000 tonnes de pâte nouvelle, dont toute la France profiterait, 
et EN avec des investissements de 20 milliards de francs au 
total. 

M. Marius Moutet. 11 faut préciser que c'est grâce à l'usine 
pilote que nous avons eréée que ces résullats extraordinaires 
ont pu être obtenus, en utilisant les déchets de bois au lieu 
d'une seule essence ! 

M. Saller. Nous souffrons également d'une pénurie en nickel 
et en chrome. Des réductions de consommation ont même été 
imposées en ce qui concerne le nickel. Si notre collègue 
M. Lafleur était ici, il confirmerait que la Nouvelle-Calédonie 
pourrait assurer tous nos besoins en nickel et en chrome et 
qu'elle pourrait même nous permettre d'en exporter. F 

Je rappelle que les Américains. qui ont étudié la Nouve:le- 
Calédonie pendant la guerre, ont déclaré que cette île avait 
un potentiel économique deux fois et demie supérieur à celui 
de & Ruhr. Nous négligeons tout celal s N 

La Guinée, que je représente, va fournir du minerai de fer 
à la Belgique et à l'Angleterre. On prévoit, en Mauritanie, la 
mise en exploitation de gisements pour a'imenter l'Angleterre 
et le Canada, Avec quels crédits va-t-on mettre en valeur ces 

isements puisqu'il n'y a rieu de prévu ? La Guinée encore peut 
ournir tout l'aluminium que l’on désire. É 

Il faut auparavant simplement construire les équipements 
hydroélectriques nécessaires, mais encore avec quels crédits 

uisqu'on n'a même pas les autorisations d'engagement pour 
e faire ? à 

Je rappelle simplement à ce sujet que le nouveau dominion 
africain de la Gold Coast, lorsqu'il a eu à résoudre un pro- 
blème pareil à celui de la création d’une industrie de l'alu- 
minium, à pris à sa charge 40 milliards de dépenses pour 
l'aménagement de l'équipement hydroélectrique nécessaire. 

Nous, nous n'avons _ un sou pour accorder mème une aide 
à l'entreprise qui vourait créer une usine. 

Je ne parlerai pas du cuivre de Mauritanie et du Moven-Congo; 
je ne parlerai pas des diamants industriels, du plomb de l’Afri- 
que équatoriale française dont l'importance saute aux yeux; je 
ne parlerai pas du manganèse, . 

Je veux seulement répéter que, dans les crédits prévus, il 
n'y à pas un sou pour créer et développer l'exploitation de 
ces entreprises. Cela le Gouvernement le sait et il sait également 

ue l’on ne peut re créer de nouvelles entreprises sans l’aide 

l'Etat puisqu'il prévoit dans ce projet des crédits pour les 
entreprises industrielles de Ja ge e. Donc s’il ne prévoit 
pas une aide en ce qui concerne celles des territoires d'outre- 
mer alors qu'il sait que dans ces territoires les entreprises ne 
peuvent se créer et se développer, sans que les équipements 
qui leur font défaut soient construits, c’est qu’il se refuse à 
développer la production des matières premières, qu’il se refuse 
à suivre la politique qu’il a déclaré être la sienne et dont les 
deux impératifs principaux sont ceux que je vous ai indiqués 
tout à l'heure. 

C'est contre cela que j'ai voulu protester en déposant l’amen- 
dement tendant à une réduction indicative d’un million sur 
les 34 milliards proposés. C’est cela que je vous demande de 
confirmer en votant cet amendement. | 

Nous sommes attachés outre-mer, non seulement au dévelop- 

ment de la production des matières gr mais aussi au 
évelcppement des équipements publies ou privés qui sont 
nécessaires au perfectionnement de notre économie. Nous vou- 


Jen 
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à drions que notre vœu et notre désir soient pris en considéra- C'est une question qui n'a rien à voir a 
$ tion par le Gouvernement. I nous faudrait pour 1952 peu de lequel M. le m tre a cru devoir la placer 
* crédits de payements, 4 ou 5 milliards au maximum. I fau- Gouvernement connait bien les difficuil | ; | | 
drait évidemment des autorisations d'engagement plus noim- territoires d oui Û 
breuses. La quest 
| Si l'on ne prévoit rien, an ne peut rien commencer et d'inx el 
dt 1 


ne pourra apporter à la métropole l'aide qu'elle réclame pou ( 
Ë le développement de sa production. (Applaudissement Î 
J M. le ministre du budget. Je demande la parole. ù 
M, le président, La parole est à M. le ministre mn, 
M. le ministre du budget. Je vou irais quer à M. Saller 

Tr n 


1 

ue le Gouvern it connaît bien les difficultés et les besoins | 41 
territoires d'outre-mer et qui! na 1 t Lin 3 | 
comme M. Salier a paru le croire il y à un instant, d'oublier | 
son devoir et de ne pas remplir sa { he | 

Malheureusement, je l'ai cejà dit au ' n pi | 
débat et je ne saurais trop le répéter bu ta ét bi 
en toute matière avec une extrême éci mie, En agissant ainsi 
je crois que le Gouvernement a rép | au Un t gg I 
du pays qui répugne à une tiscalité trop pou et qu 





: compte de la mesure des possihilités, | taire es 
: peut-être, est apparu moins clairé t et 1 s nettement 
k à l'o} 3 | | - 
; Nous sommes | presenre le divers } { À rta ù n{ | | 
- subi une majoration plus forte, mais il y \ pour lesque d 
j les années précédentes, la cadence fixée travaux | 
£ été considérablement augme re par les lit l'engig + | \ 
x | déjà votés par le Parlement. C'est le cas tarnm | 
des inve=tisserments de la Compag ) | ile du KI - à 
ë ont éié reva s de 30 à 34% milliards; ! s regrett ù Li ( 
pouvoir fa ! . Un autre pan de mod it et ju | , 
ment va être rédigé; un texte a mème été proposé pur Île l sur: re F 
Gouvernement et admis par l'Assemblée natio IH va | 
examiné de ! au, dans un instant, par le Conseil de la | | +” 
République. Nous pensons qee les suggestions de M. Saller pour- | - 
ront se traduire par une inscription dans | mais fi LE | is ù : 
ment nous ne pouvons lui offrir les 4 où % milliards de plu L Sr oil lieues M. Sa 
qu'il nous demande, surlout au moment mème où nous avons . : - = 
dû proposer au Parlement, sur les invitations qui nous étaient , : « t s 
faites de toutes parts, de rechercher, mème dans les budgets pp | 
volés, comme l'avait indiqué M. le rapp ‘ur général devant 1, de A ie 
le Conseil, quelques économies. C'est une impossibilité maté- Das à | | t 4 4 \y 
rielle dont il faut que nos frères des territoires d'outre-n d Le : 1 hot | 





es ( 1 11 } ù . 
ES aient conscience, qu ils sachent hien que si dans certains sec- D nditi ni he 
* | ! 


teurs un effort a été fait et que si les crédits ont été augment: . Los ( \ docti \ ! | 
1 le f ù : à e - : : = ] s 1 l > qu 1 a 1 À Î 
# de façon plus forte que dans d'autres secteurs qui s'estiment t au non rtainement la n ril tt | 
" m 4 à » CE d Nm (€ iront t À ) 1 1 1177 
= extrèmetr le! ( f rOrIsés : sontraire ur Cet ing d'entre ñ ‘ 
à ns = . ICIaVOTrI<Se ss ! con . e pour : un 16 vous demanderai d'adopter l'amendermt | M Sall Ï 
Le , | ll ‘nie »] > { A D noce rue) ee 4 lrortir n t l 
7: L. a pre ju de Cut All Ce t | a TH M Ï 1 maraue notre volonté de x r exerce! la in 
2 les crédits l'équipement civEs où, à part l'agriculture et l'édu ction qui nous affranchit je touts 
, ati natint la : , a 1 *- \ cs de i : = ‘ LL 14 L ANIE tt À ii Uu 1 
cation nationale, il n'a élé prévu jusqu'à présent aucun pro- et de toutes ces menact jui 1 t sut pays et dont il 


gramine nouxeau. faudra bien qu'il arrive à se lire ip pla ement ur de 
M. Saller. Je demande la par le. nombreux bar $ 4 qawk he, au tre ete 
M. le président. La parole est à M. Saller pour répondre à M. le M. le président. La paroie et à M. Mou 

ministre. M. Marius Moutet. Je voudrais ajouter quelq mot iUX 


+4 } t \ rit n 


M. Salter. Je regrelte de ne pas être entièrement satifait per COETRRS QU VICRRGNS QC pEOSeN 
la réponse de M. le ministre du budget. Je crois devoir lui ta Nous avons sous Îles yeux L'eXermpie remarquable de ce qu a 


‘* peler que dans le projet qui nous est soum des crédits impor- pu faire un pays wsqu'il est att T ui évelopperne 
tants sont prévus pour l’exécution du nouveau plan dont il nous ou! ner, le sa production en rnalier | cri est la 

à a parlé. Je ne proteste pas contre l'inscription de ces crédits Lelgi que. Ceile-ci est la seule, u Lu À ilot i Luürupe 
mais contre le fait que des crédits pour l'outre-mer n'y aient qui ait éié créanciere dans :e pret-li et qui ait pu Jour! 

% pas été compris bien que la réalisation des proiets outre-urer - | pro aus L'equipen tu y a été etai a [ 
demande beauco 1p plus de temps que dans la métropole Dour ré ! ré _ _ . >" tie : nn! 
l'excellente raison qu'il faut y créer des équipements de base, er pe. ec y ref À pie Le Qu à lait lu 1 que, la Fra 
qui existent déjà en France. un PE Se , , 

# Le Gouvernement eût été bien inspiré de comprendre égale- de L qu, : À | ( LL y a une 

: ment des dotations pour l'outre-mer dans ces nouveaux crédits. agent dipe ge | - 7 ri. ve à eh 

3 Les exemples que je viens de citer démontrent que les avan- AR ES CRE. ont doté Dai 

Le lages qui pourraient en résulter pour la métropole, pour l'Union ere re n : D. Ma dédie 0. u 

; francaise et pour la balance générale de la zone franc seraient _ppmipee ur Pa |-2 = pri cel 1 i 

ù très grands, parce. qu'il s’agit de matières premières dont la PS iu OU eue lui 1 ë u cuis 

" pénurie est grande, en ce moment, et pèse très lourdement su s < Es D 
notre balance des comptes. j r- a LI s > À à gp LV Ve cour QUE | 1 { li} 

s Je n'ai voulu insister que sur cet aspect du problème, je n’a  - , 2 2. 90 Es p! . ; 
pas parlé des autres développements économiques et sociaux MU À 2 " 


à qu'il y à à faire outre-mer parce qu'on aurait pu me répondre ne mr ve ie 


d'attendre des temps meilleurs. J'ai vise seulement les investis- — | Le 
sements qui sont en mesure d'apporter des allégements immé- |sessne } bn : 7 . | 
diats et import ints à la balance des comptes de la zone franc pa : om | r : : ; 
È Le Gouvernement aurait dû y penser quand il a inserit des cré- ue" # rage nr t 4 
| dits nouveaux dans ce projet. Cela n’a pas été fait et, par consé- a tes C'est de, +0 | | | 4 tan. 


1 | eux s sidére ous rons satisfactior bre 
quent, je ne peux pas considérer que nous ayons satisfaction. minière de la S. A. C. O. A. à Madas 7 1 {! était 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. de créer un petit chemin de fer sur un ur de 1 k 
M. le rapporteur. Mes chers collègues, je dois déclarer que mètres et un petit port charhonnier ext nent ple, nou 
la commission des finances partage intégralement les senti- avions, à la fois, des pays d'Afrique dy Sud et Ja Républiqu 


. A 
‘ ments qui ont été exprimés par notre collègue, M. Saller. En argentine qui étaient tout prêts à nous : r À ndition qu 





voici la raison. nous leur cédions une partie de la production des mines, l'ex- 
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pluitation des filons de charbon, qui sont à fleur de terre, extré. 
imement facile, les gisements étant extrémement compacts et 
épais. Nous aurions pu trouver, pour Madagascar, un charbon 
qui lui manque, c2 » = est une des causes de la destruction de 
Madagascar, car le chauffage au bois, surtout des chemins de 
fer, est une cause d'érosion des sols et par conséquent de la 
ruine du pays. 

Voilà maintenant, paraît-il, que l'affaire de la S$. A. C. O. A. 
est abandonnée et qu'elle n'est pas comprise dans le plan 
d'équipement. Je le regrette infiniment, si ce que l’on m'a dit 
est exact, car je ne suis plus très au courant. Mais, vraiment, 
il serait regrellable d'abandonner toutes les études qui sont 
faites et prèles pour une affaire comme la S. A. C. O. A. pour 
laquelle nous pouvons trouver des acheteurs de charbon, dans 
le Sud de l'Afrique ou même en Amérique du Sud et en Asie 
et peut être avoir assez de charbon pour industrialiser Mada- 
gascar, sous réserve que ce charbon soit cokéfiable, ce dont les 
compétences discutent, 

Je regretterais que, dans le plan d'équipement, on ne prévaie 
pas des œuvres de cette nature, qui sont dans l'intérêt général, 
hational et surtout dans l'intérêt de l'Union francaise. 

Ce sont les seules observations que je voulais ajouter pour 
appeler l'attention du Gouvernement sur ce chapitre qui doit 
être largement doté. Ne renouvelons pas l'erreur d'avant guerre. 
Rappelez-vous l'histoire du F. IL. D. E. S. En 1936 et en 1937, 
avec M. le président de cette assemblée, nous l'avons fait voter 
ar la Chambre des députés. C'est iei que nous avons subi un 
chec. Si, pendant dix ans, nous avions eu les moyens d'équi- 
per les territoires d'outre-mer, nous ne serions pas en retard 
aujourd'hui comme nous le sommes. Une erreur a été com- 
mise, Depuis, nous nous sommes un peu rattrapés. Je crois 
re {80 milliards environ ont été déversés sur ces départements 
dont l'économie se réveille et se déveluppe dans des proportions 
remarquables, grâce aussi, bien entendu, à la conjoncture éco- 
nomique et financière et comme pays de refuge de la monnaie 
et d'investissement de cap'taux, et à des considérations qui 
ne sont pas toutes d'égale valeur, surtout morales... Mais 
passons ! x 

Peu importe, il y a là des richesses que nous ne pouvons pas 
négliger, qui peuvent être d'une importance capitale pour le 
redressement de l'économie, de la balance des comptes même 
de notre pays. Il était important de souligner l'importance de 
cette ligne dans notre programme d'équipement. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Les observations qui viennent d'être 
présentées appellent de ma part queïques éléments d'expli- 
“ation. Je dirai d'abord à M. Marius Moulet que je partage 
entliérement son sentiment sur l'insuffisance de l'effort réalisé 
par la France, avant guerre. Je crois pouvoir dire que l'effort 
accompli actuellement est tout de même sensiblement plus 
important que celui qu'elie avait accordé avant guerre aux terri- 
toires d'outre-mer, et j'en suis heureux. 

M. Marius Moutet. On prenait tout et l’on ne donnait rien! 

M. le ministre du budget. Je voudrais dire à M. Saller que, 
contrairement à ce qu'il paraît croire, le cahier qui vous est 
soumis comporte le financement d'opérations nouvelles impor- 
lantes correspondant exactement à ses désirs et qui doivent 
être engagées, 

M. Saller. Le<quelles ? 

M. le ministre du budget. En effet, les crédits proposés vont 
permettre d'entreprendre et de développer la culture du coton 
dans le domaine de Kourmari, au us du \iger. 

M. Saller. Cela me paraît inexact, monsieur le ministre. 

M. le ministre du budget. Je fais cette déclaration au nom du 
Gouvernement sur la foi-de renseignements qui m'ont été 
fournis par des fonctionnaires ici présents, Vous aurez une 
heureuse surprise st vous ne croyez pas à la véracité de ce 
_ je dis. Je suis autorisé à vous annoncer ceci puisque ces 
dispositions figurent dans le plan, comme je veux vous indiquer 
que la casse va financer directement la production de quantités 
importantes de pâte à papier au Cameroun. 

Le Gouvernement s'associe donc par avance à vos deux sug- 
geslions, en ce qui concerne tant le coton que la pâte à papier. 


«ous savons tous — mon collègue M. je ministre des finances 
et moi-même en particulier — quels sont nos besoins en pâte 
à papier et en coton, et combien il y aurait intérêt à émanciper 


le pays, pour partie tout au moins, des charges de change 
résultant des achats annuels de coton et de pâte à papier. Par 
conséquent, à cet égard, il me semble que vous avez beaucoup 
lus de satisfaction, du fait des crédits attribués, que vous ne 
e pensiez 1 Y a un instant. 

Pour terminer, je répélerai ce que je vous ai dit en commen- 
cant. Je le sais bien: c'est insuffisant. Mais un des orateurs 
l'a dit lui-même: tous les crédits accordés aux investissements 





mn. 


sont insuffisants; sur le B. KR. E. on a dit également: tous les 
crédits du B. R. E, sont insuffisants, et, sur les crédits des 
dépenses civiles, on a dit aussi que, pour la plupart, les crédits 
proposés par le Gouvernement étaient insuffisants. 

M. le rapporteur. Pas tous ! 

M. le ministre du budget. M. Pellenc dit qu'ils ne le sont 
pas tous, Je ne me suis aperçu, ni à l’Assemblée nationale, ni 
au Conseil de la République, qu'on ait demandé beaucoup de 
réductions ; j'aurais été fort heureux de voir proposer des réduc- 
tions: je n’en ai pas vu beaucoup. Par conséquent, je pense 
que les réductions qui auraient pu être opérées ne sont pas 
très nombreuses. Ainsi, messieurs, c’est ce que je vous disais 
il y à un instant: dans une année difficile, où la France doit 
dépenser 350 milliards rien que pour les opérations qui s'appli- 
quent proprement à la soutenance du combat en Indochine, dans 
une année où elle doit dépenser une somme énorme pour réta- 
blir son potentiel militaire et assurer sa défense, la France est 
obligée d'être très prudente, extrèmement précautionneuse dans 
la détermination de ses dépenses futures sur tous jes chapitres 
du budget. 11 faut que chacun soit raisonnable. Les options, elles 
se font, elles sont faites par certains coefficients de réduction 

ui pèsent plus lourdement sur certains chapitres que sur 

‘autres, 

Pour des raisons que je n'ai pas à donner ici dans celte 
modeste intervention à propos d’une des parties du budget des 
investissements, sans examiner comment, à quel titre et à quel 
degré, elles se sont faites, je veux dire que cette année est pour 
tous une année dure et que si elle l'est pour nos frères et amis 
des territoires d'outre-mer, elle l'est également pour les diffé- 
rentes catégories de Français de la métropole. 

Le Gouvernement accepte d’ailleurs l'amendement comme 
une recommandation, comme l'indication d'une utilité. 

M. Saller. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Saller. 

M. Salier. Je voudrais simplement apporter au Conseil l'assu- 
rance que je ne lui ai pas fourni de renseignements faux. 

Les crédits qui étaient demandés par le ministère de la 
France d'outre-mer s'élevaient à 77 milliards, sur lesquels il 
y avait 3 milliards plus 3.600 millions, soit 6.600 millions d'opé- 
rations nouvelles, On a accordé 60 milliards, c'est-à-dire 17 mil- 
liards de moins. Comme il faut poursuivre les opérations 
anciennes, je ne vois pas comment on pourra, avec 17 milliards 
de moins, eflectuer les 6.600 millions d'opérations nouvelles 
prévues dans le total de 77 milliards. ET 

Quant au projet concernant le coton, j'indique à M. le minis- 
tre du budget que le F. I. D. E. S. a déjà voté un nouveau crédit 
our de nouveaux essais et de nouvelles réalisations, mais qu'au 
ieu de se situer à l'échelle des 50.000 hectares possibles, il 
concerne seulement l'amorce d’une réalisation de 5.000 hectares, 
c'est-à-dire le dixième. Il ne risque pas, par conséquent, d'appor- 
ter un soulagement appréciable au déficit cotonnier de la métro- 

ole. Je proteste contre le fait que, étant démontré qu’on peut 
Rire un projet de 50.000 hectares, on engage seulement un 
projet de 5.000 hectares pour venir démontrer au bout de trois 
ou quatre ans que les territoires d'outre-mer n'apportent aucun 
concours substantiel à la métropole. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Saller. Oui, monsieur le président. 

M. Durand-Réville. Je demande la parole pour explication de 
vole. 

M. le président. La parole est à M. Durand-Réville. 

M. Durand-Réville. Mesdames, messieurs, je voterai l'amende- 
ment de M. Saller, d'abord pour toutes les excellentes raisons 
d'ordre économique qui ont été développées par son auteur, par 
le rapporteur et par M. Marius Moutet, qui voudra bien recon- 
naître, comme je me plais à le faire moi-mème, que nous Som- 
mes quelquefois d'accord. 

Dans le mème ordre d'idées, je profite de la présence dans 
notre assemblée aujourd'hui de M. le ministre de l’industrie et 
de l'énergie, pour évoquer également un sujet sur lequel nous 
avons, daus cette enceinte déjà, rompu des lances. 11 s'agit des 
recherches de pétrole outre-mer dont il n'a pas été fait mention 
par mon collègue M. Saller. À à 

Je voulais indiquer à cette occasion à M. le ministre de l'in- 
dustrie et de l'énergie que quelques jours après le débat que 
nous avions eu l'an dernier dans cet hémicycle, l'optimisme que 
javais manifesté en ce qui concerne la suite à attendre des 
iecherches pétrolières an Gabon, avait reçu une sanction Sin- 
gulierement encourageante, puisque, en dépit des prévisions 
pius pessimistes — c'est le moins qu'on puisse dire — qu 
formulait lui-mème, le pétrole s’est mis à jaillir. Ceci indique, 
tout de mème, que dans le domaine des matières premieres 
dont nous a entretenus notre collègue M. Saller, il y a dans 
l'Union française des possibilités dont il importe qu'elles né 
soient pas nég'igées et que les hiérarchies ou les options, comme 
on les à qualifiées tout à l'heure, tiennent comple, en matière 
c'équipement, des possibilités qui retentissent sur l’ensemble 
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de la 24 ar gore de l'Union francaise, métropole comprise, 
comme l'ont très bien c iupris et expliqué M. Saller et M. Pel- 
ler. 

Je voudrais dire également, pour motiver mon vote sur cet 
amendement, que précisément à l'époque où l'on se reni 
compte, à-l’'expérience des premières années des plans d'équi- 
pement d'outre-mer, que l’on a peut-être trop insisté sur l 
pement « pour l'équipement » et pas assez sur la production 
elle-même; à l'époque où l’on se rend compte de 
et où l’on s'apprète peut-être à mettre un peu de soupe dans Ja 
vasle soupière que l'on a édifiée et qui n'en contient guère 
pour le moment, il est particulièrement malheureux qu'il soit 
impossible d'entreprendre des opérations nouvelles dont les 
territoires d'outre-mer vont être privés, étant donné les rédu 
tons des crédits d'équipement qui frappent ce domaine de 
l'Union francaise. 

Les optidns, a-t-on dit? Bien entendu 
pas que c'est une règle constante d'économie politique élémen- 
taire, que l'application de capitaux sur une nature encore vierge 
a un rendement toujours très supérieur, au moins dans les pre- 
mières années, à celui qui peut résulter de | ntation des 
investissements sur une nature déjà équipée dans une certaine 
mesure ? C'est la raison pour laquelle, dans ces hiérarchies, il 
me setmblerait normal que la priorité füt donnée, élant donné 
les immenses ressources que comportent les territoires d'outre- 
mer, à l'équipement de ces derniers, peut-être même par prio- 
rilé sur certains équipements de la métropole, 

Voici enfin le dernier argument que je voudrais faire valoir 
pour motiver mon allitude en ce qui concerne l'amendement de 
M. Saller. 

Ce dernier nous a dit qu'il ne parlait pas des équipements 
sanitaires et culturels des territoires d'outre-mer, sur la néces- 
sité desquels nous sommes tous d'accord. Mais c'est précisément 
en développant la production des territoires d'outrs-mer que la 
métropole fera une économie, Car c'est sur cette production 
accrue, sur celte richesse développée qu'il sera possible d'asseoir 
une fiscalité nécessairement légère, mais tout de même suffi- 
sante pour procéder à cet équipement sanitaire et culturel qui 
est notre but final à tous. Chagye litre de pétrole qui jaillit du 
Gabon est un banc pour une école de ce territoire; chaque 
tonne d'arachide supplémentaire récoltée au Sénégal, c'est une 
tôle de couvegyure pour un dispensaire, Voilà la façon dont 
il faut envisager les sacrifices demandés à l'heure actuelle de 
la gs de la métropole en ce qui concerne le développement 
de la production des territoires d'outre-mer. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles 
je me rallie à l'amendement de M. Saller, et je suis d'autant 
plus heureux que M. le ministre s'y rallie, qu'il est mon com- 
patriote normand et qu'il n'oubliera pas que ce sont les cara- 
velles normandes qui ont été les grandes découvreuses d'empi- 
res pour la France. 

Nous allons alléger sans doute d'un million la caravelle qui 
s’en ira apporter le don d'équipement de la métropole à la 
France d'outre-mer, mais, si elle est plus légère, M. le ministre, 
à la barre, n’en aura que plus d'autorité pour obtenir, au sein 
du Couvernement, une protection plus constante et plus fidèle 
des intérêts des territoires d'outre-mer. (Applaudissements.) 

M, le président. La parole est à M. Patient. 

M. Patient. M. le ministre a parlé tout à l'heure de la faiblesse 
des crédits accordés pour l'équipement des territoires d’outre- 
mer pour la pépiode dure que nous traverserons en 1952. Je 
me permets de dire ici que pour les départements d'outre-mer 
il n'y a que des années dures et des années moins dures. On 
ne peut connaître une année dure que lorsqu'on a connu une 
année heureuse, mais les départements d'outre-mer n'ont 
jamais connu d'années heureuses !… 

M. Saller, tout à l'heure, a exposé brillamment les raisons 
pour lesquelles il trouvait que les crédits accordés pour les 
investissements, tant dans le bloc africain que dans les dépar- 
tements d'outre-mer, étaient insuffisants, Pour confirmer ce 
qu'il a dit si bien, pour confirmer également ce que M. le rap- 
porteur a déclaré concernant les importations de la métropole 

ui, pour beaucoup de matières premières, auraient pu provenir 
des territoires d'outre-mer au lieu de provenir de pays 
étrangers, ce qui nous aurait évité des dépenses en devises 
dont nous sommes si pauvres, je signale à l’Assemblée que, 
pour mon département, la Guyane, il a été prévu un plan 
d'équipement pour 1952; que ce plan a réguliérement été 
adressé aux affaires économiques, direction du plan, mais que 
le conseil général et M. le préfet de la Guyane ont reçu un avis 
des affaires économiques signalant que ce plan d'équipement 
ne 1952 avait été amputé d'au moins un tiers, car les routes, 

‘équipement de l'Inini, l'équipement des dispensaires, l'infras- 
tructure rurale, les écoles et, surtout, les écoles primaires, 
n'étaient pas retenus pour le plan d'équipement de 1952. 

Tout à l'heure on parlait de pâte à papier. Je signale à 
l’Assemblée que la Guyane, sur une superficie de 90.000 kilo- 


qui- 


celle erreur 


Mais ne savez-vous 


iurn 


mètres carrés, a 80.000 kilomètres carrés de forêts. Par consé- 
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quent, S'il v à un pavs où l'industrie forestière, où l'industrie 
de la pâte à papier peut trouver, avec des capitaux frança 
une extension tres grande, c'est bien ja Guvane, Or, jusqu'à 
ce jour, absolument rien n'a été fait. Les quelques ? { 
prises forestières qui existeut en Guyane végeétent et | ( 
jour encore, M. Saller signalait à cette tribune qu'il a f 
le F. L D, ©, M pren la responsabilité d pPrex nr « s Creu s 
pour un bateau transporteur des bois en grumes di { 
parce que la Con pagnie ge rale transatlant q { i 
mauvaise volonté pour ce genre de transport 

Mesdames, messieurs, jé dis que si les crédits engl par la 
France, avant l'autre gucrre, dans comb: le par 
ces milliards que nous n'ai jamais 1eécupe] eu 
investis dans les territoires francais, dans départements 
qu on appelle aujoul l'hui le adcpartements | 
est certain que Ju balance commercia [ri t à 
l'heure actuelle en meilleure posture qu'ell | 

J'exprime le vau que le Gouvernemnt ve ile { { lorer 
dans ses mesures d'économie qu il \ des é« l 
neuses et, au heu de maintenir le chiffre d {1 rds qui 
figure dans ce budget d'investissement pour ] n toires et 
départements d'outre-mer, qu'il veuille bien envisager, par les 
voies el moyens qui Jui sont coutunners, laugn nn de ces 
crédits alin que demain, Si jamais se produit, ce que personne 
ne désire, un conflit nouveau, nos territoirt et departements 
d'outre-mer soient à méme d'apporter un concours plus grand 
encore à la métropole que celui qu'ils lui ont apporté en 140 
1945. ipplaudissements sur divers bancs 

M. Lodéon. Je demande Ja parole pour expi lion de vote. 

M. le président. La parole est à M. Lodéon, 

M. Lodéon. Mes chers collègues, j'ai entendu tout l'heure 
M. le ministre faire appel à notre raison, Depuis longlemps la 
mise en valeur des territoires et des départements d e-1ner 
reuire dans le raisonnable calcul qui prend sa place daus l'en 
semble de l'économie nationale. 

Il nous à tout à l'heure demandé des sacrifices, en nous rap- 
pelant la situation de la Inectropo;e Nous les conna ces 
sacriices, monsieur le ministre, et nous les avons plusieurs 
fois partagés au cours des siècles, Nous sommes désireux de les 
partager dans un avenir que nous souhaitons le } lointain 
pos.ible, Mais, puisqu'il s'agit actuellement d'invest nent, 
comment ne pas déplorer que 34 milliards seulement aient été 
ü‘tribués à l’ensemble des terriloires et des départements d'ou- 
tre-mer ? 

Comiment admettre en raison pure, pour reprendre lexpre 
sion de M, le ministre, que les projets d'avenir se voient ainsi 
arrêtés et qu'on soit à peine en mesure de financer les dépenses 
déjà engagées en ce qui concerne les réalisations les plus 
urgentes ? 

Ces derniers temps, il a été question du rajustement des 
salaires dans les départements d'outre-mer. Tout comime mes 
collègues de la Réunion, de la Guadeloupe, de Ja Guvane et de 
la Martinique, j'ai pensé que le complément indispensable de 
cette mesure était la mise en valeur de ces départemt Il faut 
les mettre en valeur, non pas par des mesures contradictoires 
ou “uperfcielles, mais, au contraire, en rationalisant et en nor- 
malisan! ‘outes les industries qui peuvent devenir rentables et 


en dév ioppant l'agriculture. 
Il est tout de mêm: malheur 
étrangers qui viennent vérilier s 


ux de penser que ce sont des 
nous avons ét peuvent faire 


notre sol les pos que 


varier considérablement le 


qui À 
rendement économique de chaque territoire et de chaque dépar- 
tement d'outre-mer. Il est tout de mème malheureux de peuser 

tout à l’hcure M. Patient y faisait allusion — qu'en Guyane, 
les experts étrangers ont obtenu, en ce qu concerne p trole ef 
bauxite, un résuilat d’une certaine valeur scientifique, I est 


mal eureux que nous ne partagions pas leu | 
ne voulions pas nous pencher sérieusement sur ces pro! 
Il est malheureux de penser que les industries ont besoin d'être 


équipées aux Antilles, à la Guyane et à la Réuniv | des 
cultures ont besoin d’être normalisées ou créées 

Tous ces efforts entrent dans le cadre de la mise en valeur 
des territoire. et des départements d'outre-mer, Pai-que M, Sal- 
ler a ouvert la discussion par son amendement, nous, ses coll 
rues des différents départements d'outre-mer, no mmes 
ieureux d'associer notre voix à Ja sienne en indiq t pour 
quelles raisons nous voterons cet amendement, 

Il ne s’azit pas de sentimentalit mais de rendement écono- 
mique. Nous pensons que ja mise en valeur de res départements 
et territoires d'outre-mer entre dans l’économie g le de Ja 
nation. Ce serait faire une œuvre de singulière imprévovanre 
que de ne pas placer la normalisation et l'indust tion de 
ces terriloires d'outre-mer dans le plan global de la nation 
(A) udissements.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 


l'amendement ?.… 
Je le mets aux voix. 
(L'amendemen: est adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix la ligne 10, au chiftre de 
33.92% millions de franes. 

(La ligne 1) est adoptée.) 

M. le président. « Ligne 11, Prêts pour la réalisation d'investis- 
ser ils en Sarre, 2.500 millions de franes. » 

La parole est à M. Léo Hamon 
M. Léo Hamon. À la ligne 11, je trouve un chiffre de 2,5 mil- 
lards pour la réalisation d'investissements en Sarre. Ainsi que 
le Conseil et vous-même, monsieur le ministre, le savez fort 
bien, les industries auxquelles peuvent s'appliquer ces investis- 
sements sont essentiellement, en Sarre, de deux ordres: d’une 
part, les industries métallurgiques, d'autre part, les charbon- 
nages dont l'Etat français est propriétaire et qui sont gérés par 
la régie française des mines de la Sarre, laquelle est ] expression 
de la propriété de l'Etat francais sur ces mines. En regard de 
l'ensemble de ces industries, de l’ensemble de ces besoins, je 
De trouve ainsi qu'un crédit de 2,5 milliards, 

Je ne suis si vous envisagez de faire participer les travaux de 
la regie française des mines de la Sarre à ce crédit de 2 milliards 
et demi où si vous envisagez de financer autrement les investis- 
semments qui pourraient se révéler nécessaires dans les charbon- 
nages. Je n'ai d'ailleurs pas l'intention de vous poser aujour- 
d'hui des questions sur les techniques de financement que vous 
adopterez, mais je voudrais seulement être sûr que, dans votre 
esprit et dans votre sollicitude, il y a bien un ensemble de 
charbonnages qui font partie de l'union économique franco- 
sarruise, Suivant qu'ils sont silués sur le territoire français ou 
sur le territoire surrois, les formules juridiques et les régimes 
de propriété peuvent différer, mais je souhaite être assuré que 
vous avez conscienre de la solidarité économique qui, par delà 
la diversité juridique, unit ces charbonnages, et que vous aVez. 
en particulier, le soin de fournir aux uns et aux autres les 
mêmes facilités d'équipement, nécessaire dans le cadre d’une 
coneurrence élargie que pourrait permettre, le cas échéant, la 
ralitication de certains instruments internationaux. 

Je vous demande done de nous confirmer que la répartition 
de l'aide financière à ces différents charbonnages de l'union 
économique françco-sarroise, qu'ils soient sitmés en Sarre ou en 
France, sera réglée exelnsivement par l'équité et l'opportunité 
technique. Je n'ignore pas que parmi vos moyens d'action, 
parmi les ressources auxquelles les uns et les autres recourent, 
il y a différentes formes de crédit, en particulier les crédits à 
moven terme. Je vous demande toutefois de penser que ces 
differentes formes de crédit ne sont pas également avanta- 
es et dans l'intérêt même de l'affirmation des positions 
ranvaises en Sarre, j'aimerais avoir l'assurance que, dans la 
limite d'un plafond équitable, le Gouvernement français don- 
nera les mêmes facilités financières d’investissements à la régie 
française des mines de la Sarre et aux autres charbonnages. 
Je vous demande en outre de préciser que les facilités seront 
les mêmes, notamment quant aux échéances de remboursement, 
à l'allongement de leurs délais et quant à la modicité de 
l'intérèt. 

J'en ai terminé, Mes collègues savent bien que ces paroles 
ne sont pas suggérées, ai-je même besom de le dire, par un 
intérét électoral ou local quelconque, mais prononcées parce 
que le maintien des positions de la France en Europe est notre 
intérèét commun et votre souci propre, j'en suis persuadé, 
monsieur le ministre. (Applaudissements ) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie, 

M. le ministre de l’industrie, Ainsi que l'a rappelé M. Léo 
Hamon, le crédit figurant à l’état B, ligne 11, est prévu pour la 
réalisation d’investissements en Sarre et s'élève à 2.500 mil- 
lions. Ce crédit est destiné, d'une part à faire participer ce 
territoire au bénétice de la contre-valeur de l’aide Marshall et, 
d'autre part, à permettre le financement — je tiens à lui en 
donner l'assurance — de la modernisation des mines et de la 
Siderurgie. 

Mais le montant de l’aide Marshall pour 1952 nous est encore 


inconnu; il n'est pas possible, en conséquence, de donner le 
chifire concernant la part revenant à la Sarre, suivant le mode 
de partage adopté au cours des dernières années. 

Je puis lui indiquer que, dans ce qu'il a appelé les limites 
d'ua plafond équitable, le Gouvernement français, par l'inter- 
médiaire du ministre de l'industrie et de l'énergie qui est 
le tuteur des mines de la Sarre, s'assurera que Ja Régie des 
mines bénéficiera de prèts et que ces prêts seront d'une natare 
telle qu'ils donneront à la régie et les mêmes échéances et les 
mèmes laux cont pourraient bénéficier les entreprises qui rece- 
vront des prêts du fonds de modernisation et d'équipement. 


Je crois avoir ainsi répondu à toutes les questions postes 
pa M. Léo Hamon, 

Je lui confirme une fois de plus l'intérêt que porte le Gou- 
vernement à l'accord économique franco-sarrois et que le tuteur 
des mines de la Sarre, le ministre de l’industrie et de l’énergie, 
s'emploie à ce que ces accords soient respectés non seulement 
dans la lettre, mais dans l'esprit. (Applaudissements.) 





pop Personne ne demande plus la parole sur la 
e 
Je la mets aux voix, au chiffre de la commission. 

(La ligne 11 est adoptée.) 


VL — INVESTISSEMENTS SOCIAUX 


M. le président. « Ligne 12. — Prêts divers d'intérêt agricole 
où rural (loi du 23 décembre 1946, art. 83, prêts individuels à 
long terme; loi du 15 mai 1941; loi du 24 mai 1946; loi du 
26 septembre 1948, art. 64; loi du 25 mars 1949, art. 7), 
4.499 millions de francs. » 

La paro.e est à M. Pie. 

M, Pic. Mes chers collègues, mon intervention sera brève, 
mais elle débordera — vous m'en excuserez quand vous en 
connaitrez l'esprit — du cadre pur de cette ligne 12. 

Au nom de mes collègues, MM. Carcassonne, Geoffroy et 
Gaillard notamment, et de M. le rapporteur de la commission 
des tinances, j'indique que le moment nous semble venu de 
profiter de la présence parmi nous de M. le ministre du budget 
pour obtenir de lui éclaireissements sur la situation 
douloureuse à laquelle, j'en suis sûr, notre assemblée tout 
entière sera sensible. 

A la ligne 12, le présent projet prévoit un crédit de 4.499 mil- 
lions pour prêts d'intérêt agricole et rural. Je voudrais, laissant 
à d’autres collègues mieux informés le soin de souligner l'insuf- 
fisance de ces crédits eu égard à ses applications, poser à M. le 
ministre du budget deux questions précises : 

1° Les prêts annoncés et promis aux agriculteurs et aux asso- 
ciations Syndicales des départements de la Drôme, du Vaueluse, 
des Bouches-du-Rhône, du Gard, ete., victimes récemment des 
inondations catastrophiques que vous connaissez, seront-ils 
versés au titre des calamités D map me ? Dans l’affirmative, Ja 
modicité de ce crédit, eu égard au seul volume des dégâts com- 
mis par les inondations, me paraît de bien mauvais augure et 
en eg SR avec les promesses solennelles des pouvoirs 

ublics ; 

“ 2° Débordant le cadre, je m'en excuse, de cette ligne 12, je 
voudrais demander à M. le ministre du budget où en est le 
projet de loi promis par le Gouvernement et annoncé par M. le 
ministre de l'intérieur, destiné à permettre de réparer les 
dégâts causés par les inondations et d'éviter le retour de 
pareilles catastrophes. 

Les ruines que nous avons les uns et les autres à déplorer 
sant considérables. Elles s'étendent sur plusieurs départements. 
Les mesures et les travaux indispensables doivent intervenir 
rapidement, sans attendre de nouveaux réveils douloureux. 
C'est là un devoir de solidarité nationale. Nos populations et 
nos assemblées locales, très attachées à ces problèmes, et, qui 
ont fait pour leur part tout ce qu'elles pouvaient, attendent ces 
mesures avec impatience. 

Nous n'avons pas le droit, le Gouvernement n'a pas le droit, 
de tergiverser et de les laisser plus longtemps dans le dénue- 
ment et le désespoir. Je suis leur interprète, monsieur Je 
ministre du budget, en vous demandant ces préeisions. Puis- 
sent vos réponses être annonciatrices de déeisions imminentes 
et efficaces, nous permettant de leur rendre aujourd'hui l'es- 
poir et, demain, les moyens de vivre. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Répondant en partie aux observations fort 
judicieuses faites par notre collègue M. Pie, au nom des dépar- 
tements sinistrés, il me paraît utile d'indiquer à cette assem- 
blée quel est le dernier état de la question. Ensuite, me joi- 
gnant à notre collègue, je demanderai à nouveau à M. le 
ministie du budget de hâter l'application des mesures envisa- 
gées, de manière à rendre effectives les promesses faites aux 
populations sinistrées au cours de voyages ministériels. 

Nous avions, dans cette Assemblée, mon collègue M. Geoffroy 
et moi-même, ainsi que nos collègues des autres départements 
sinistrés, déposé un certain nombre de propositions de résolu- 
tion demandant qu'un crédit total de l'ordre de deux milliards 
soit affecté à la réparation des dommages causés par les inon- 
dations. Une partie devait être consacrée aux travaux de réfec- 
tion et de protection dont l'Etat doit prendre la charge (cons- 
truction de digues, d’épis, dragages et autres travaux publics), 
une autre partie devant être affectée à des prêts aux particu- 
liers, aux communes, aux collectivités locales et aux syndicats 
de défense, afin de leur permettre de réaliser les travaux de 
reconstitution des sols, du matériel agricole et des ouvrages 
d: défense dont la charge leur incombe. 

Lors de la discussion du budget de l’intérieur, j'avais déjà 
M à à la tribune cette question, profitant de la présence 
de M. le ministre de l'intérieur, notre collègue M. Brune, puis- 
qu'il avait participé lui-même à ces visites ministérielles et 
qu'il avait pris l'engagement de déposer un projet de loi cor- 
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respondant à celte double préoccupation. Je lui demandars, de tous les bénéficiaires. Ce n’est pas seulement une question 
pour répondre aux désirs formu:és par de nombreux collègues d'ordre sentimental qui se pose, c'est une quest crèt 
de cette Assemblée, que je remercie de leur esprit de solidarité, national, car élaborer un plan pour développer la production 
de tenir rapidement les promesses faites par le Louvernement du pays c’est bien, mais il faut aussi s'intéresser à rétablir | 
aux sinistrés. plus vite possible, et par tous les moyens possib'es, le f 

Un projet de loi a été déposé. Il porte le numéro 2052 et je tionnement d'activités qui ne demandent qu'à pt 
viens d'apprendre que, sur rapport de M. Barangé, la commis- elles l’ent fait jusqu'ici. Cela entre aussi dans le l'un 
sion des finances de l’Assemblée nationale vient de lui donrer plan d'investissement, je suis sûr que vous mprent 
un avis favorable. Par conséquent, il ne reste plus qu'à en Ce sont ces décisions rapides, messieurs les 1: ist 
obtenir le vote rapide ; la procédure d'urgence qui a été deman- nous vous demandons de pr ndre, afin que toutes 
dée doit le PR et nous en serons alars saisis à notre tour. ses faites sur place par les représentants du Goux nent 

Mais je dois signaler que ce projet de loi ne résout qu'une soient enfin honortes, 

artie du problème. Il vise essen'iellement les travaux dont M. Serrure. Je demande la naro'e. 

Etat doit entreprendre l'exécution afin de remettre en ordre M. le présiéent. La parole est à M. Serrure 
les ouvrages pubiics et d'eviter les méfaits de nouvelles inon- M s pan À ce ag ram ist « éipege v* : 
dations. M. errure. Mi ssieurs : s ministres, Lu s chers coll je 

A cet effet, ce projet de Ii prévoit un crédit de 1.600 millions | Yes Out snpitment faire une pétile remarque el rappel 
de france destinés à Ja réparation des routes nationales, des pl L- l'unanim té Er ge” rs a Le ee it LE 
routes départementales, des chemins vicinaux, des chemins no e \ ! — : Le | ne fa | Ponge + ne Dos le 6 
ruraux et, pour un peu plus de 700 millions, à des travaux de ah! ben de Meur avr TR do Sons 
protection incombant à l'Etat. tons à 8 Moont nt Duel D D DS ne 

Je pense que ces travaux de défense contre les eaux doivent ee ee = 

- bune et demandaient une légère subventio aux pouvons 

comprendre sur le Rhône, la Durance et leurs affluents un publics ; | 
ensemble d'ouvrages de protection, de digues, d'épis, ainsi que Or, nous avons tous été d'accord ici, depnie plus de trois ans 
les draguages indispensables, et sans doute des stations de déjà, pour demander au Gouvermement d'étudier la possibilite 
pompage. A côté de cela, se pose le problème des prêts aux d'inscrire dans son bndget, que ce soit dans les budgets d'inves 


collec:ivités et aux particuliers dont nous 
avons parlé tout à l'heure. Ces prêts doivent étre de deux 
ordres. 11 y a d'abord les prèts destinés aux agriculteurs, aux 
syndicats d'agriculleurs, aux communes et aux diverses col- 
Jectivités locales, comme je l'ai dit tout à l'heure, à la fois 
our la remise en état des terres, pour la reconstitution de 

‘outillage agricole et pour l'établissement des protec‘ions par- 
ticulières ou locales. 

Il y à ensuite les prêts qui doivent être consentis aux orga- 
nismes ou aux entreprises qui exercent Jeur activité sur le 
plan commercial et industriel, et qui principalement dans les 
villes — Avignon en est un exemple — ont eu à subir des 
dommages considérables du fait du sinistre, qu'il s'agisse de 
leurs installations, de leur matériel ou de leurs stocks qui, 
détruits ou détériorés, doivent être rétablis dans les plus courts 
délais. 

Je fais cette distinction en‘re ces deux catégories de sinistrés 
parce que, dans les crédits d’investissements qui nous sont 
soumis, il y a deux lignes différentes, les lignes 12 et 13, qui 
s'appliquent à ces deux catégories de prêts et qui son! gfrées 
par deux ministères différents. 

A la commission des finances, j'ai présenté, au nom de nos 
collègues, un amendement destiné, par une réduction indica- 
live de crédit, à préciser notre volonté de voir %X) millions 


Orga siIuers, aux 


mis, à titre de rêts, ar l’intermédiaire du crédit national 
agricole et du crédit industriel et commercial, à la 


disposition 
des sinistrés. La commission ayant adopté ce point ke vue, 
l'Assemblée le fera certainement sien; ce qui répond favo- 
rablement aux observations faites par notre co:lègue M. Pie. 
Ces 500 miilions destinés à des prêts sont indépendants des cré- 
dits de 1.600 millions prévus des la loi dout j'ai paré tout 
à l'heure. 

Ainsi nos sinistrés pourront avoir les prêts 
impatiemment. 

Il est cependant une demande qu'il faut adresser à M. le 
ministre du budget. Elle concerne son ministère, qui gère, 
comme je l'ai dit, une partie de ces crédits destinés aux sinis- 
trés. 

Me joignant à mon collègue M. Pie et à nos autres colègues 
des cinq départements sinistrés, je demanderai au ministre de 
vou;oir bien procéder à l'afleclation rapide de ces crédits, 
qu'autorise l’article 63 de la loi du 26 septembre 1948 sur les 
calamités publiques, et que j'évalue personnellement à un 
minimum de 200 ou 300 millions, après les conférences que 
nous avons tenues. 

J'insiste auprès de vous, car si les prêts destinés aux acti- 
vités agricoles dépendent de votre coliègue de l’agriculture, 
tout ce qui ressortit des activités industrielles et commerciales, 
en ce qui concerne les prêts, dépend de vous. 

Et puis j'appelle instamment l'altention du Gouvernement 
sur Je fait suivant: il y a à peu près deux mois maintenant 
que la calamité a eu lieu et, à part les premiers secours, on 
n'a encore rien fait. Aussi bieu en ce qui concerne | 


qu'ils attendent 


l’agricul- 
ture que l’industrie, chaque journée qui s'écoule dans ;'attente 
de la réparation des dégâts, aussi bien d'ordre générai que 
d'ordre privé, est une journée perdue pour l’économie du 
pays. Or les terres ont besoin d’èlre rapidement mises en 
état, les activités industrielles ou commerciales aussi. 

Je demande donc que les formalités administratives soient 
accomplies aux moindres délais, de manière que ces crédits 
puissent être le plus rapidement possible mis à la disposition 





lissements onu dans les buigets ordinaires, un crédit global de 
nature à lui permettre de faire face immédiatement et sans délai 


à toutes ealomilés agricoles, ceci pour éviter au Parlement 
d'intervenir à tout bout de champ et de faire figure de men 
diant. 

Vous nous parlez maintenant d'une aide de plus de deux 
milhards pour les sinistrés des inondations du Sud-Est, 

Je m'associe très volontiers à cette mesure, mais ne croyez 


vous pas qu'il serait plus ratioñnel que le Gouvernement s’'el 


tenant à un vœu exprimé par nous, inscrive dans son budget 
un crédit global pour éecours d'urgence, crédit sur lequel serai 
prélevé les secours en question ? 

C'est ainsi que, lorsque nous subissons un cyclone, par exem- 


ple aux Comores, à la suite duquel nous avons à déplorer la 
perte de x) vies humaines et plusieurs milliers de blessés 
le Gouvernement nous accorde très rapidement et géneéreu- 
sement une subvention de 50 millions, 

J'appelle votre attention sur ce point, en y 
encore une fois, il serait déplorable de voir nos 
chaeur à son tour, monte” à :a tribune pour défendre des pro- 
positions de résolution. c'est-à-dire des vœux pieux sollicitant 
une aumône,. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le ministre du budget. Je demande la paroïe. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget 

M. le ministre du budget, Mesdames, messieurs, je voudrais 
répondre en quelques mots aux questions qui me sont postes 
et aux remarques qui me sont faites. M Pellenc me demande 
d'accorder des prêts aux victimes des calamités agricoles qui ont 
ravagé cruellement la vallée du Rhône. M. le rapporteur sait 
que le Gouvernement a pris l'initiative de déposer un projet de 
loi portant ouverture d'un crédit de 1.600 millions en vue du 
rétablissement des communications interrompnues daes les dépar 
tements du Sud-Est en novembre 1951. Ce projet a été déposé et 


insistant, 


car, 
ollègues, 


d'après nos renseignements, il aurait été examiné ce matin par 
la commission des finances de l'Assemblée nationale. 

Sur ce point, et compte tenu des difficultés que présente Je 
travail parlementaire, j'estime que les dispoitions spéciales ont 
été prices et que lout est mis en œuvre pour que ce projet 
abontisse dans un court délai. 

Des subventions sont demandées. Avant d'indiquer ce qu'il en 
est des prêts, je répondrai à M. Serrure que see dé sont 
réalisés puisqu'un crédit pour dépenses imprévues figure au 
budget du ministère de l'intérieur, crédit sur lequel sont 


imputés les secours accordés anx victimes dre calamités, petites 


ou grandes, qui peuvent survenir en cours d'exercice 

C'est done à M. le moistre de l'intérieur qu'il appartient à 
chacune des catégories de victimes d'adresser rs  lemandes 
de secours. Bien que le crédit ne soit pas considérable, des 
attributions sont faites chaque fois. Voici pour les subventions 
et les secours, 

Quant aux prêts, M. Pellenc à très justement demandé qu'une 


soit réservée en ce qui concerne 
trés qui, eux, 


sorte de priorité sentimentale 
le crédit hôtelier et le crédit artisana', aux &ini 
ne seront pas indemnisés et qui ont besoin de reconstituer 
leur activité, de reprendre vie. Cela est parfaitement judicieux, 

Il ne me sera pas possib'e de faire moi-même la répartition, 
car, si je suis ici, c'est à la place du ministre des finances, 
retenu à l’Assemblée nationale, Ce cahier de crédits est en réalité 
un cahier de trésorerie et, comme le cahier des comptes spéciaux 
dn Trésor, il relève du ministère des finances, de l’administra- 
tion des finances et de la direction du Trésor, non pas de l’admi- 
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histralion de mon ministère. Je soumettrai les demandes qui 
sont failes à M. le ministre des finances, et je ne doute pas qu'il 
ne veuike porier une spéciale attention à la cause des sinistrés 
dé la vallée du Rhône. 

M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Je demande la 
paroie, 

M, le président. La parole est à M. le miaistre de l'agriculture, 

M le ministre de l'agriculture, M. Pic a posé tout à :’heure 
deux questions auxquelles je veux répondre, H à d'abord 
demandé si les prêts du crédit agricole pour venir en aide aux 
victimes des calamités sera'ent prélevés sur les crédits que nous 
vous avons proposé à la ligne 12, et qui s'élèvent à 4.500 mil- 
lions. Je affirmativement. 

En second lieu, i; s'est préoccupé de savoir où en était le 
projet de loi sur les calamilés agricoles que le Gouvernement 
s'est engagé à déposer au moment du vote de la loi du 8 août 
1450, Ce projet est à l'heure actuelle à l'étude dans les minis- 
tères intrressés et j'espére que, si la stabilité gouvernementale 
le pesmnet, ji; sera possible de le déposer d'ici quelques semaines 
sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

M, le président, l'ar voie d'amendement (n° 10), M. Restat 
propose le réduire le erédit de la ligne 12 de 1.668 franes, 

La parole est à M, Restat. 

M, Restat, Je m'excuse auprès de cette Assemblée de venir, 
après mes différents collègues, recommencer la même discus- 
son. Si j'avais pu prévoir l'intervention de mes collègues 
MM. lie, Pelenc et Serrure, et la réponse de M. le ministre, 
j'aurais, sans doute, abandonné mon amendement, car il est un 
peu vidé de toute substance. 

Cet amendement avait pour but d'attirer l'attention, tant da 
Gouvernement que de l'Assemblée, sur la modieité des crédits 
qui sont affectés aux prêts sociaux à l’agriculture. 

Dans l'ensemble des lois qui sont visées À la ligne 12, je ne 
voudrais en retenir que trois. Les ayant chiffrées, je vais me 
permettre simplement de vous établir l'équilibre budgétaire, 
pourrais-je dire à mon tour. 

Vous avez d'abord l'article 83: prêts individnels à long 
terme. 11 s'agit de l'accession à la petite propriété. Vous n’igno- 
rez pus, mes chers collègues, les uns et les autres, combien 
nous soinmes sollicités par de jeunes agriculteurs qui désire- 
raient obtenir une ferme, soit pour l'acheter, soit même pour 
la prendre en métayage ou en fermage. Hs ne trouvent pas la 
possibilité de contracter l'emprunt qu est prévu par la loi, 
car il n'y à pas de crédits. Si mas renseignements sont exacts, 
il serait nécessaire, pour les dossiers qui sont en cours, de pré- 
voir iei une somme de 2.500 millions. 

Si nous examinons, par ailleurs, la loi du 24 mai 1936, rela- 
tive à l'établissement des jeunes ménages, il faudrait inscrire 
égaiement environ huit à Ëx millisrds. H est inutile d'insister, 
mesdames, messieurs, ce serait prolonger sans raison le débat, 
sur la nécessité d'examiner avec bienveillance l'ensemble de 
ces prêts sociaux. Vous en êtes tous convaincus. 

Pour la troisième loi, celle du 26 septembre 1948, modifiée par 
la loi du 8 août 1950, concernant les calamités agricales, je sais 
= notre collègue M. Pellene a parlé de la possibilité d'un prêt 
de 500 millions. Je crois savair également que, pour les sinis- 
trés de la vallée dn Rhône et ceux de la Côte d'Argent, il est 
prévu des prêts de l'ordre de 2.500 millions. 

Si nons faisons ces trois additions — pour ne pas prolonger 
ce débat, je ne parle pas des autres lois qui sont visées à la 
ligne 12 — nous arrivons à un total de crédits nécessaires de 
14 milliards. « 

Quelles sont nos possibilités pour couvrir cette dépense ? 
l y a comme crédits inscrits au chapitre 4.500 millions. La 
caisse nationale du crédit agricole va essayer de lancer un 
emprunt pour couvrir les demandes de la loi du 24 août 1946, 
établissement aux jeunes ménages; mais je pense que nous 
sommes optimistes en disant que cet emprunt peut rapporter 
quatre milliards environ. Je crois même que ce chiffre ne sera 
as atteint, Cela fait seulement 8.509 millions et, sur les 14 mil- 

ards dont il a été parlé tout à l'heure, il manque encore 
5 milliards. 

Je voudrais m'étendre un peu ici. car je crains qu'il n’y aît 
eu une confusion entre les calamités agricoles et les calamités 
publiques. En plusieurs circonstances, je suis monté à cette 
tribune et j'ai essayé de démontrer que calamités publiques 
et calimités agricoles sont deux choses différentes du point de 
vue légal, puisque les premières dépendent du ministère de 
l'intérieur et les secondes du ministère de l'agriculture. Or, je 
crains qu'une confusion ne règne encore actuellement et que 
la proposition de loi dont on a parlé et qui porte sur 1.600 mil- 
lions ne concerne que le ministère de l'intérieur et n'ait rien 
à voir avec les calamités agricoles. 

Les calamités publiques réclament des secours d’extrème 
urgence comme, par exemple, la catastrophe de la vallée du 
Rhône, où des digues sont à reconstruire et d'autres travaux 





à effectuer, mais cela n'a rien à voir avec la petite propriété et 
les prêts aux agriculteurs. 

Monsieur le ministre, je sais ce que vous allez me répondre, 
ce que vous avez déjà répondu à mes collègues: je suis, moi, 
ministre du budget, j'ai essayé de faire le maximum dans un 
minimum. 

Je voudrais donc, pour terminer, vous apporter quelques 
receltes. Des rucelles, monsieur le ministre, ce n'est pas tous 
les jours qu'on vous en propose, lorsqu'on vous demande des 
dépenses. 

M. Serrure. Méfez-vous de l'article 47! (Rires.) 

M. Restat. Je vais essayer, mon cher collègue. 

Vous pourriez affecter à ces crédits qui sont insuflisants les 
annuités d'amortissement qui vont être faites en 1952 au titre 
du remboursement des prèts consentis à l’agriculture sur le 
fonds de modernisation et d'équipement. 

En eflet, ces prêts sont des fonds de l'aide Marshall, de 
l'argent qui nous a été offert. 

A l'heure actuelle les annuités d'amortissement arrivent. 
Elles sont de l’ordre, pour 1952, d’un miliard de franes. Si vous 
les aflectiez, non pas au Trésor, mais à l’agriculture, vous pour- 
riez ainsi augmenter d'un milliard de francs cette dotation. 

Voici anne deuxième recette : le Parlement avait déeidé que le 
Gouvernement déposerait d'urgence, avant le 1% mars 1950, un 
projet de lo. sur les calamités agricoles pour la création d'une 
caisse nationale. 

Nous sommes en 1952, cela fait quelque vingt mois; si ce 
propet avait été voté, nous ne serions pas là, aujourd’hui, à 
réclamer des crédits. 

Monsieur le ministre de l'agriculture, si l'étude de ce projet 
pouvait être rapidement terminée, à la rentrée parlementaire, 
vous pourriez en demander la diseussion d'urgence et aïhsi la 
loi serait applicable en 1952. 

Cette dépense ne gréverait plus la ligne 12, déjà insuffisante, 
car les futures calamités icoles, s'il s'en produit en 1952, 
pourraient être d'ores et déjà couvertes par cette caisse, si sa 
création était votée par le Parlement. 

l'ar conséquent, mesdames, messieurs, mon amendement a 
un triple but: indiquer au Gouvernement une insuffisance de 
l'ensemble des crédits d'environ cinq milliards de francs; 
demander l'affectation des annuités d'amortissement aux crédits 
d'investissements sociaux; demander avec insistance au Gou- 
vernement — et c'est là le point le plus important — la créa- 
tion de cette caisse des calamités agricoles dès la rentrée parie- 
mentaire. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est favorabie à l'amende- 
ment, mais en lui attachant une signification un peu difré- 
rente: il convient de ne retenir que deux des trois points indi- 

és par M. Restat, car, si- nous sommes d'accord sur l’insuf- 

sance des crédits, sur la nécessité de créer cette caisse des 
calamités agricoles dont parle notre collègue, nous ne pouvons 
sérieusement demander qu'on procède à la réalisation d’une 
opération qui est déjà réalisée dans le fonds de modernisation 
et d'équipement. En effet, les annuités de remboursement dont 
parle M. Restat sont déjà incorporées dans les ressou#es nor- 
males du fonds de modernisation et d'équipement. 

M, Dulin. C'est ce qui est grave! 

M. le rapporteur. Je ne dis pas que ce ne soit pas grave: 
je dis que ces annuités s'y trouvent déjà incorportes. Par 
conséquent, ce que voudrait notre collègue, ce serait affecter 
ces crédits d'une manière spéciale. 

M, Dulin. C'est la loi! 

M: le rapporteur. à la ligne 12, qui correspond aux investis. 
sements sociaux dans l'agriculture, pour en élever le niveau. 

Mais alors, cette idée se confond avec la première: augmenter 
la dotation de la ligne. Je ne crois donc pas qu'ii y ait lieu de 
s'y attarder. 

Quoi qu'il en soit, la commission donne un avis favorable à 
cet amendement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre du En ce qui concerne Ja caisse de 
calamités agricoles, mon collègue, M. le ministre de l’agrieul- 
ture, a répondu il y à un instant. à 

En ce qui concerné les remboursements, j'avoue que j'ai 
quelque peine à comprendre ; car, ainsi que l'a dit M. le rappor- 
teur, une somme de 47 milliards doit être remboursée cette 
année et, en vertu des principes de l'unité budgétaire, cette 
somme est inscrite dans les recettes, mais elle est aflectée, en 
vertu d’un article additionnel de la loi de finances, au fonds 
de modernisation et d'équipement. | 

Les charges de ce fonds sont d'environ 392 milliards et il 
dispose d'une recette propre de 47 milliards. Le Trésor lui four- 
nit donc 345 milliards d'argent frais. Il est évident que l'on ne 
peut pas demander à l'Etat de fournir au fonds de moderriisa- 
tion 392 milliards d'argent frais, car ce remboursement de 
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47 miliiards à été compté dans les prévisions de l’année. Je 
l'ai déjà indiqué à la commission des finances de cette Assem- 
blée lors de mes premières auditions. 

Par conséquent, le Gouvernement a appliqué exactement les 
conventions en vertu desquelles l’aide Marshall a été accor- 
dée et les lextes légaux en vertu desquels le fonds de moder- 
nisalion a élé créé, 

M. Restat. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Restat. 

M. Restat. Monsieur le ministre, je ne veux pas me montrer 
plus royaliste que le roi. 

Je vous avais offert la possibilité d'obtenir, sans faire appel 
au Trésor, un milliard d'annuités de remboursement, Vous me 
dites que ce n'est pas possih'e et vous rejetez ma suggestion. 
Je n’y vois pas d'incouvénient, 

Je veux alors simplement reprendre la déclaration que fai- 
sait tout à l'heure notre collègue M. Pellenc en lui donnant la 
signification suivante : nous esiimons que ces crédits sont insuf- 
fisants et il convient de demander la mise sur pied de cette 
caisse de calamités agricoles dès le mois de février. 

M. le président, L'’amendement est-il maintenn ? 

M. Restat. Je le maintiens, monsieur le président. 

M. Duwlin. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin. J'avais l'intention, avee mon collègue M. Charles 
Barret, d'intervenir au sujet du fonctionnement du fonds de 
modernisation et d'équipement. 

Je voudrais simplement rappeler que le fonds national de 
modernisation et d'équipement a été créé par deux lois, n° 4S- 
30 et n° 48-31 en date du 7 janvier 1948, ayant respectivement 
pour objet d'instituer un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation et d'autoriser l'émission d'un emprunt. 

Aux termes de ces deux textes, le fonds national de moder- 
nisation et d'équipement, doté de la personnalité morale, est 
destiné à faciliter le finaneement des travaux de modernisation 
et d'équipement. 

L'article 10 de la loi du 8 avril 1949 a complété l'article 12 
précité de la loi du 21 mars 1948 par un alinéa 3 que je voudrais 
rappeler à M. le ministre et qui est ainsi rédigé : 

« les intérêts payés et les remboursements effectués par 
les hénéficiaires visés au premier alinéa du présent article sont 
versés au fonds de modernisation ‘et d'équipement qui peut les 
affecter en tout ou partie à de nouvelles avances ou à de nou- 
veaux prêts ». 

Des dispositions qui précèdent, il résulte clairement que le 
fonds national de moderuisation et d'équipement devrait accu- 
ser, en receltes, chaque année, les remboursements de capital 
qui lui sont faits et les intérêts versés sur les prêts qu'il à 
consentis. 

I n’en est cependant pas ainsi, la présentation des docu- 
ments burgétaires eoulinuant à être assurée selon les pres- 
criplions de l’article 13 de la loi du 31 décembre 1948. 

Les versements faits au fonds, tant en amortissements qu'en 
intérêts, se trouvent ainsi inclus dans les recettes budgé- 
taires sous le chapitre « Ressources exceptionnelles » du ta- 
b'ean des voies et moyens applicables au budget général. 

Cette présen!ation, non conforme aux dispositions de l'ali- 
néa 3 de l’articie 12 de la loi du 21 mars 1948, conduit à ren- 
dre difficile l'établissement d'un bilan réel des efforts faits par 
l'Etat gour assurer le financement des dépenses d'inveslis- 
sements économiques et sociaux. 

Un examen rapide des documents budgétaires soumis au Par- 
lement couduit à penser que les charges réelles de l'Elat en ce 
domaine correspondent au versement du Trésor au fonds natio- 
nal de modernisation et d'équipement. C’est ainsi que, en fait, 
Ja loi de finances du 31 janvier 1950, pour l'exercice 1950, et 
les lois relatives au déveioppement des dépenses d'investisse- 
ments pour chacun des exerciees 1950 et 1951 font apparaitre 
que le financement des dépenses d'investissements est assuré 
par des versements du Trésor au fonds nalional de modes i: a- 
tion et d'équipement. Par centre, son portés en recelles, dans 
les lois de finances, les remboursements effectués au fonds 
par les emprunteurs de ce dernier à concurrence de 18 ruil- 
liards pour 1960 et de 34 milliards pour 1951 (ligne 16 de 
l'état A du tableau voies et moyens applicables au budget de 
1951.) s 

Les charges réelles du Trésor pour le financement des inves- 
lissements représenteraient ainsi pour 1951, par exempie, non 
pas 250 milliards, mais 216 milliards. La présentation adaptée 
ar M. le ministre des finances pourrait en outre conduire, 
lans l'hypothèse où l'Etat ne se trouverait pas en mesure Ge 
consacrer tles ressources nouvelles au financement des dé- 
penses d'investissements économiques et sociaux, à priver 
même le fonds national de modernisation et d'équipement de 
la possibilité de remployer en apérations de prêts et d’avances 
les remboursements qui lui seraient faits par ses débiteurs. 
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Aussi paraitrait-il souhaitable que, comme le Parlement en 


a formellement manifesté le désir, le fonds national de moder- 
nisalion et d'équipement fasse l’objet d'une gestion distincte 
qui se traduirait, dans la présentation de documents budgé- 
lires, par l'enregistrement au profit dudit fonds d'une part, 
des remboursements qui lui sont faits par ses débiteurs d'au- 
tre part, des ressources 1! veiles que l'Etat, avi issenilti- 
ment des Assemliuices, met! t à sa dis 11 

Pour atlte re cet objectif, en pt { base les docu- 
ments bu ures relatifs à l'exercive 1! > de l t t 
traite de 1! semb.e s rt lies prévue \ lL'arlicie Ï 
jet n° 2192 sotnime d SAN) mn e f tt 
lant les verser s en et intérots faits f hatio 
nal de modernis net d 1ipe t par ses | 

D) Ss ie menu VS € pou I { il { 
laire établi par le Gourve t ( | ti- 

il du n e projet di ex t e Tran A 
mi.liards à “n) mi francs 

D'autre part, | Ù t d n° 20 si! \pe- 
I t des d SU ives 1 l S IX 
pour l'exercice 1952 devrait à i S sa présentation 
ifin de faire Ù iltre qu rédit d 1 anes 

\ t par i {er e- 
nant du budget général qu'à ncurr lé AK) 1 ns 
de francs. Les 538.500 millions mpiementaires reprt nt les 
disponibilités du fonds national de m rnisation et équipe- 
ment provenant de l’er ssement d'amortissements et d'in- 
terèts au cours de l'exercice considém état A cire 
modifié de la même manicre dans sa en n 

Je me résume: nous : s que la loi soit app el que 
Je fon le le modernisation et d'« ju pem nt crée : L autonuimne 
cnnme la loi le prévoit. 

J'ai réciamé celle autonomie un certain nombre e fois À 
cette tribune et le prédécesseur de M. Courant, M. Edgar Faure, 
avait promis de la réaliser, Nous craignons que, à un lan 
moment, l'Etat ne puisse pas apporter au fouds de moderni- 
sation et d'équipement des ressources propres et se serve des 
crédits provenant des remboursements de différents débiteurs. 

En 1952, 58.500 millions sont déjà remboursés, En réalité, 
l'Etat ne consent pas un effort de 392 milliards, mais & imple- 


ment de 333 milliards. 

Voilà ce que je x lemander à M. le m'uistre du budget 
de consacrer enfin une fois, à savoir faire appliquer la lui votée 
par ie Pariement. (Applaudissements.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. M. Dulin me paraît aborder beau- 
coup plus une question de forme qu'une question de fond, Un 
compte spécial de commerce est ouvert dans les comptes du 
Trésor. À ce compte sont inserite, aux dépenses, les prêts du 
fonds de modernisation et d'équipement, et aux recettes, les 

! 
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remboursements et les intérêts recus à re titre. les f pro- 
vemnt de l’aide américaine et les versements comp timentaires 
du Trésor. 

Sur l'initiative, si je me souviens ben, de M. li ateur 


Pellenc, il a été créé une commission à laquelle il est rendn 
compte des opérations retracées par ee compte de commerce; 
le compte de 1950 à été présenté et approuvé par la eommis- 


sion parlementaire spéciale. Les comptes de 1951 ne sont, bien 
entendu, pas encore arrêtés ; il s'agit là d'un compte rendu en 
fin d'année, et mn pas d'un document budgétaire. Le texte 


sur lequel nous diseutons n'est pas, à proprement parler, une 
partie de ce qu'on appelle classiquement le #ndget: ainsi que 
J'ai eu l'’ucçasion de le faire observer c'est un comnte de tré- 
sorerie. 

Je voudra’s insister auprès de M. Dulin sur le caractère de 
ce document. Je lui ai déjà dit: il ne s’agit pas d'un budget, 
de subventions: il s'agit d'un compte du Trésor retracant des 
prêts et aussi des rembhoursemente. 


Je ne vois pas au fond, d'ailleurs, à quoi cela peut mener, 
si ce n'est au désir qu'a M. Dulin que l'Etat verce une contri- 
bution, par conséquent, qu'il fasse certains sacrifices, et que 


les remboursements viennent en plus. 

Cela me parait être en opposition avec le texte méme de la lof 
qu'a citée M. Dulin il y a un instant, aux termes de laquel'e les 
remboursements doivent servir à des prêts nouveaux, C'est 
exactement ce que fait l'Etat. La seule qui «ee dégage de 
cetle discussion et qui a été énoncée par M. Pellenc, c'ect que 
l'effort nouveau fait par l'Etat cette année n'est pas exactement 
de 392 milliards auxquels s'ajoutent les 85 milliarde d'em- 
prunts. L'effort véritable accompli par la France pour l'année 
1951 pour son budget de 1952, doit être diminué du montant des 
remboursements faits au cours de l’année, montant d'ailleurs, 

ui ne s'élève même pas au dixième de l'argent frais que la 

rance consent à ses investissements économiques et soc anx. 

J'ajoute que d’autres investissements économiques et socirux 
ne figurent pas dans ee budget. L'Assemblée qui m'entend en 
connait un: le Conseil de la République a, en eflet examiné, 
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l'autre jour, les crédits prévus pour les habitations à loyer 
modéré, Les prêts pour les H. L. M. sont également des prêts 
paur des investissements économiques et sociaux. Ainsi, en 
réalité, dans l'effort fait par le pays pour investir, pour amélio- 
rer, pour moderniser l'équipement vétuste, il faudrait compter 
les crédits d'H. L. M. qui ont les mêmes caractères juridiques 
que le< autres investissements économiques et sociaux. 

M. Dul!n. Je demande la parole pour répondre à M. le ministre. 

M. le près dent. La paro!e est à M. Dulin. 

M. Dulin. Mons eur le président, nous atlachons une grande 
importance à ce que le Gouvernement et l'exécutif appliquent 
les lois volées par le Parlement. 

Monsicur le ministre, je vous le déclare très respectueuse- 
ment et avec l'amitié que je vous porte, vous avez répondu à 
côté de la question et nous avons l'impression que vous ne 
voulez pas y réporuire, 

La loi a décidé qu'un fonds de modernisation et d'équipe- 
ment serut créé,et que ce fonds serait doté de la personnalité 
morale, 

Vous voulez l'inclure dans un compte du Trésor, Nous savons 
pourquoi et nous déclarons que c'est extrèémement dangereux 
pour l'avenir. 

Ces prèts, vous l'avez souligné, viennent du prélèvement 
Maver et du pan Marshall. Nous voulons qu'on en vienne à la 
stricte application de la loi; dans un compte du Trésor, nous 
ne savons pas où vont les crédits; ils se perdent dans la masse. 

Il y à ueux jours, sur une question posée par M. Bén'gne 
Fournier concernant les carburanis, on vous a posé la même 
question. Vous avez répondu à côté, Au nom du Parlement, 
je demande l'appheation de la loi qu'il a votée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je réponds à M. Dulin et, pour 
l'apaiser entièrement, je l'invite à venir constater que dans la 
coumptalulité du Trésor tout se passe comme il le demande. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement (n° 10 rectifié) accepté par la 
CominissSiIon, 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, la ligne 12 de l'Etat B est 
adoptée avee le chifre de 4.498 millions de franes. 

« 11, — Prèts divers (loi du 3 novembre 1940; loi du 
19 mai 1941: loi du 21 mars 1941; loi du 21 mars 1947, art. 88; 
loi du x août 1947, art. 70 et 71; loi du 31 mars 1948, art. 27; 
loi du 21 mars 1947, art, 27; loi du 26 septembre 1948, art. 63), 
1.099 millions de francs, » — (Adonté.) 

Je mets aux voix l'article 2, avec la somme de 331.995 millions 
de francs, résultant des votes émis sur l'état B. 

(L'article ?, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Nous revenons à l'article {* et à l'état A. 


TITRE Ier 
Autorisations de dépenses. 


« Art. 1, — Il est ouvert aux ministres pour Île pus 
en 1132 des dépenses afférentes aux investissements écono- 
miques et sociaux des crédits s'élevant à la somme totale de 
391.935 millions de francs répartis conformément à l'état A 
annexé à la présente loi. » e 

Avant de lire l'état A, je donne la parole à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. ! n certain nombre des chiffres de l'état A, 
monsieur le président, doivent être modifiés en conséquence 
des décisions-qui ont été prises sur les lignes de l’état B. 

Le chapitre 9540 s'établit maintenant à 139.999 millions; au 
chapitre 9580, comme suite à l'amendement de M. Saller, le 
crédit doit être fixé à 89.499 millions ; le erédit du chapitre 9590 
après l'adoption de l'amendement de M. Restat, doit être ramené 
à 5.597 millions. 

Par voie de conséquence, le total de l'état A et la somme 
totale figurant à l'article 1* s'établit à 391.995 millions de 
franes. 

M. le président, Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 


Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1952 des 
dépenses afférentes aux investissements économiques el sociaux. 


Finances. 


« Chap. 9520. — Reconstruction du réseau de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et des entreprises exploitant 
des chemins de fer d'intérêt général, 26 milliards de francs. » 
— (Adople.) 

« ( ben. 0510. — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (énergie). 
(Adopté.) 


139.909 millions de francs. » — 





« Chap. 9550, — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (communications), 5.300 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 9560, — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (agriculture et industrie de l'azote), 42 milliards 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9550, — Versement au fonds de modernisation et 
d équipement (entreprises industiielles et commerciales), 49.400 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9580, — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (investissements hors de la métropole), 82.499 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9590, — Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (investissements sociaux), 5.597 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


Marir.e marchande. 


« Chap. 9600, — Reconstitution de la flotte de commerce et 
de pêche, 33.490 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9610, — Remise en élat des navires affrétés, 350 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


Travaux publics, transports et tourisme. 


« Chap. 9620, — Reconstitution de la flotte rhénane, 220 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1° et de l'état A, 
avec la somme de 391.995 millions de francs, résultant des votes 
émis précédemment. 

(L'ensemble de l'article 1* et de l'état À, avec ce chiffre, est 
adopté.) 

M. le président. « Art. 3 bis (nouveau). — Sur le montant du 
crédit de 5.500 millions de francs inserit au chapitre 9550 « Ver- 
sement au fonds de modernisation et d'équipement (commu- 
ni.ations)» de l’état À, il est bloqué une somme d’un montant 
de 1.700 millions de franes. Cette somme pourra être rendue 
disponible par décret contresigné par le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre des travaux publics 
et des va p— Ce décret ne pourra être pris qu'après inter- 
vention de la convention d'achat par la société Air France des 
matériels aériens correspondants. » 

l'ar voie d'amendement (n° 13), M. Méric et les membres du 
groupe socialiste proposent de supprimer cet article. 

Cet amendement n'étant pas soutenu, je n'ai pas à le mettre 
aux voix. 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l’article 
à bis nouveau ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3 bis nouveau est adopté.) 

M. le « Art. 4. — Le montant maximum des prêts 
qui pourront être attribués au titre de l’année 1952 en vue de 
la réalisation du plan de modernisation et d'équipement de 
l'agriculture et de l'industrie de l'azote est fixé à 48 milliards 
de francs. 

« Ce crédit sera réparti entre les catégories de prêts qu'il 
concerne selon la procédure applicable aux prêts du fonds de 
modernisation et d'équipement. 

« L'utilisation de ce crédit d'engagement ne devra pas déter- 
miner des versements excédant 27 milliards de francs en 1952 
pour la réalisation des diverses catégories d'opérations incluses 
dans le plan de modernisation et d” pr de l’agriculture 
et de l’industrie de l'azote, 11 milliards et 10 milliards en 1953 
et 1954 pour la réalisation des opérations incluses dans ce même 
plan et dont le financement doit être assuré par l'intermédiaire 
du Crédit foncier de France et de la Caisse nationale de crédit 
agricole. » — (Adopté.) 

Par voie d’amendement (n° 20) MM. Dulin, Durieux, Fournier, 
Naveau, Louis André, Le Bot et Delorme proposent d'insérer 
après l’article 4 un article additionnel 4 bis ainsi conçu: 

« Les collectivités publiques et privées réalisant des travaux 
d'équipement rural à l'exception de la voirie agricole ne pour- 
ront recevoir un montant total de subvention en capital et de 
prêts provenant du fonds de modernisation et d'équipement 
excédant 80 p. 100 du montant des travaux agréés par le minis- 
tère de l’agriculture ». 

La parole est à M. Dulin. 

M. Dulin. Cet amendement a pour but d'augmenter le volume 
des travaux d'électrification rurale et de le porter ainsi de 
20 milliards à 24 milliards. ne 

Il y à un programme d'électrification présenté par M. le 
ministre de l’agriculture, et s’élevant à 10 milliards, subven- 
tonné par ce ministère, et financé par la caisse nationale de 
crédit agricole et le Crédit foncier, pour un total de 80 p. 100. 

Il y a également un crédit de 10 milliards subventionné par 
le fonds d'amortissement, qui a le même objet et qui est financé 
à 100 p. 100. 
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Nous avons voulu égaliser le financement à 80 p. 100 pour les 
travaux subventionnés par le ministère de l’agriculture, comme 
pour ceux qui sont subventionnés par le fonds d'amortissement 
de façon que les uns et les autres puissent se procwer, par les 
emprunts locaux prévus par la loi, les 20 p. 100, ce qui permet- 
tra de disposer de 2 milliards et d'auginenter les travaux ainsi 

ue je vous l'ai indiqué de 20 à 24 milliards. Voilà l’économie 
de ce projet, fort intéressant, je crois. (Applaudissements.) 

M. le président. Quel est l'avis de la eommission ? 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement également. 

M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement ? 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 4 bis 
est inséré dans le texte. 

« Art. 5. — Le ministre de la marine marchande est autorisé 
à engager, au titre de la reconstitution de la flotie de commerce 
et de pêche et de la remise en état des navires affrétés, des 
dépenses s'élevant à la somme totale de 37.575 millions de 
francs ainsi répartie : 

« Reconstitution de la flotte de commerce 
ot de pêche.............csssesovescsssecee . 

« Remise en état des navires affrétés.... 


37.325 millions. 
254) 


37.575 millions. » 








RO cr crsomnsstouse sosesesee 
— (Adopté.) 

« Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme est autorisé à engager au titre de la reconsti- 
tution de la flotte rhénane des dépenses s’élevant à la somme 
de 160 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Le plafond des avances que la caisse centrale de 
la France d'outre-mer est autorisée à consentir aux territoires 
et me à 07 yo d'outre-mer est fixé à 85 milliards de francs, » 
— (Adopté.) 

« Art. 8. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts 
émis par Jes établissements et entreprises qui réalisent le plan 
de modernisation et d'équipement. » 

Par voie d'amendement (n° 7), MM. Saller, Dia Mamadou, 
Gondjout, Djamah Aliet Mme Vialle proposent de compléter 
cet article par les mots suivants: « de la métropole et des pays 
d'outre-mer ». 

Personne ne demande la parole sur le texte même de l’arti- 
cle 8 ?.…. 

Je le mets aux voix. 

Ce texte est adopté.) 

M. le président. L'amendement est soutenu par M. Pellenc, 
en l'absence de M. Saller. 

M, le rapporteur. La commission est d'accord. 

M. te ministre du budget. Le Gouvernement également, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 8 est ainsi complété. 

Art. 8 A (nouveau). — Le plan d'ensemble pour la moderni- 
sation et l'équipement économique et social de la métropole 
et des pays d'outre-mer, ne pourra être mis en œuvre en 1ota- 
lité ou en partie avant d’avoir été soumis à l'approbation du 
Parlement qui en arrêtera la consistance, les tranches succes- 
sives de réalisation et le mode de financement. 

« Les dispositions ci-dessus ne visent pas la mise en œuvre 
des opérations qui font l'objet d'une subvention prévue au 
budget de reconstruction et d'équipement des services civils. 

« Les crédits prévus dans la présente loi pour la réalisation 
des opérations nouvelles en anticipation sur la fixation du plan 
d'ensemble visé à l'alinéa 1* ci-dessus pourront être utilisés 
exceptionnellement à concurrence de 80 p. 100 jusqu'au dépôt 
du plan devant le Parlement. » 

- à >: 10 ne demande la parole sur le premier alinéa de cet 
rticle ?.. 

Je le mets aux voix. 

Ce texte est adopté.) 

M. le président. Par voie d’amendement (n° 21), MM. Dulin 
Rogier, Borgeaud, Louis Gros, Bénigne Fournier et Louis André 
proposent: 1° d'intervertir les 2° et 3° alinéas de cet article: 
2° de compléter le deuxième alinéa devenu le troisième, par les 
ASpositions suivantes: « ainsi que ceux relatifs à l’agriculture 


et à l'Afrique du Nord ». 
La parote est à M. Dulin. 
M, Dulin, Cet amendement a pour but de clarifier purement 
simplement le texte. 
\insi que vous l'avez vu, la commission des finances a adopté 
\ texte d’après lequel « le plan d'ensemble 
sation et l'éguinement économique et social 


our la moder- 
e la métropole 





et des pays d'outre-mer ne pourra être mis en œuvre en tota- 
lité ou en partie avant d'avoir été soumis à l'approbation du 
Parlement qui en arrétera la consistance, les tranches surces- 
sives de réalisation et le mode de financement. 


Là, je suis tout à fait d'accord. Maïs ensuite, j'avais demandé 
que Îles dispositions ci-dessus n'arrétent pas les opérati ns nou- 
velles de mise en œuvre en ce qui concerne le progrumme 
agricole. 

En effet, comme l'a d'ailleurs déjà très justement fait rermar- 
quer ce matin M. Pellenc à la commission des finances, incon- 
testablement, les opérations d'adduction d'eau, d'électricité, de 
chemins, d'achats de tracteur ne peuvent se rapprocher des 
opérations de grands travaux. Je dirai que re sont des opera- 
tions essentiellement agricoles et individualisées, 

C'est pour cela que la commission des finances avait lien 
voulu, ce matin, exclure de ses dispositions les financements 
concernant l'agriculture, mais dans le seul troisième pa ra- 
phe il est indiqué : 

« Les crédits prévus dans la présente loi pour la réalisation 
des opérations nouvelles en anticipation sur la fixation du plan 
d'ensemble visé à l'alinéa 1° ci-dessus pourront être utilisés 
exceptionnellement à concurrence de 80 p. 16) jusqu'au dépôt 
du plan devant le Parlement. 

Par conséquent, le fait que ce paragraphe ait été le troisicme 
paraissait contraire à ce que M. le ministre avait dit an suyet 
de l’agriculture et de l'Afrique du Nord. C'est pour cela que 
nous avons interverti les deuxième et troisitine alinéas de cet 
article et que nous avons ajouté ce deuxième paragraphe : 
« ainsi que ceux relatifs à l'agriculture et à l'Afrig dm 
Nord », de facon que les crédits de l'agriculture et de l'Afrique 
du Nord, qu'il s'agisse du budget de reconstruction et d'équipe- 
ment ou de l'équipement individuel, ne soient pas bloques et 
qu'on puisse les mettre à la disposition de l'agriculture qui en 
a tant besoin et qui les demande, C'est pourquoi je demande 
au. Conseil de vouloir bien voter notre amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Je ne suis pas opposé à l'amende. 
ment et le Gouvernement l'accepterait bien volontiers. 1] 
demande cependant une précision. Je relis le paragraphe 

« Les crédits prévus dans la présente loi pour la réali \n 
des opérations nouvelies en anticipation sur la fixation du plan 
d'ensemble visé à l'alinéa 1* ci-dessus pourront être utilisés 
exceptionnellement à concurrence de 80 p. 16) jusqu'au depôt 
du plan devant le Parlement, » 

Il s’agit bien entendu des crédits de payement et ce hi} re 
n'affecte aucunement les crédits d'engagement. Je voudra ( 
l'auteur de l'amendement me donne son accord sur ce point 
S'il le fait, j'accepte l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, L'opinion de la commission des finances 
est conforme à celle que manifeste M. le ministre du budget 
Dans le plan, il n’y a que des crédits de payerment., Par consé- 
quent, il s’agit des crédits de payement. Je lui signale d'ail- 
leurs que ce n'est pas 80 p. 100 qui sont bloqués, mas 11e- 


ment 20 p. 100. 

M. le ministre, C'est cela. 

M. le eur. En ce qui concerne l'amendement de notre 
collègue M. Dulin, je regrette personnellement d'avoir à dire, 

arlant au nom de la commission, que je ne suis pas tout à 
Pit d'accord, car en ce qui concerne les investissements des- 
tinés à De mer eme j'ai indiqué à nos collègues tout à heure, 
au début de cette séance, que ces investissements, en tout état 
de cause, ne devraient pas entrer dans le cadre de ce qu'on 
appelle le plan quinquennal car on fait, depuis cinquante ans, 
des investissements dans l'agricuiture et on en fera encore, 
même lorsque les glans quinquennaux seront terminés. Done, 
en réalité, is ne sont pas à leur place ici. C'est tellement vrai 
qu'ils ont été décidés avant que nous apportions le complé- 
ment de crédits nécessaires en vue de les réaliser sous forme 
de prêts puisqu'ils ont déjà été décidés dans le cadre des bud- 
gets civils. 

Par contre, les crédits destinés à l'Afrique du Nord sont exac- 
tement de même nature, en ce qui concerne les opérations 
nouvelles, que les travaux destinés, par exemple, à l'électricité, 
aux charbonnages qu à la Société nationale des chemins de fer 
français. Par conséquent, il n’y a aucune raison de leur faire 
une situation privilégiée. La même situation doit être faite à 
tous ces crédits du moment qu'il s’agit d’une position de prin- 
cipe prise par la commission, 

Au surplus, j'indiquerai que, pas plus que pour l'électri 
les charbonnages ou la Société nationale des chemins de 
français, ces dispositions ne peuvent gêner l'Afrique du Nord, 


L€ 
nd. L 
fer 


car le blocage s'effectue, non pas jusqu'au moment où l'on 
aura adopté le plan, ce qui laisserait entendi ne date inde 


terminée, voire éloignée, mais jusqu'au moment où le plan 
sera déposé par le Gouvernement. ‘Or, le Gouvernement n'a pas 
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plus intérêt à ne pas déposer le projet que nous n'en avons 
nous-mémes à ne pas l'examiner ser de s'agit que d'un sim- 
ple dépôt qui interviendra vraisemblablement, puisque le décret 
qui a fixé les pouvoirs du plan Monnet pour l'élaboration du 
nouveau pepe doit conduire à avoir ce plan établi par 
les services de M. Monnet au milieu de l'année, Il est très vrai 
semblable que quelques semaines après au plus tard, le Gour- 
vernement en disposera ipso facto; les crédits seront débloqués. 

Je demande donc de ne pas faire cette exception qui n'aurait 
aucune portée, mais qui affaiblirait la position de principe que 
nous avons été obligés de prendre an Conseil de la ge 
et à laquelle ce matin notre collègue Rogier ne s'était pas 
rallié, mais à laquelle notre collègue M. Dulin s'est rallié. 

Je demande donc de ne pas insister sur cette deuxième partie 
de l'amendement de M. Dulin qui rendrait peu raisonnable la 
posilion de principe que nous avons prise Ce malin, 

M. Rogier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à: W. Rogier 

M. Rogier, En ce qui concerne l'Afrique du Nord, il y à une 
situation tout à fait spéciale, Il y a des crédits qui sont mis à 
la disposition de ;’Afrique du Nord, mais il y a une contribution 
importante des budgets locaux, 

On peut craindre que si vous bloquez 20 p. 100 des crédits 
mis à la disposition de l'Afrique du Nord, comme les budge!s 
locaux vont être votés au mois d'avril, on ne comprendra pas 
md -.g et on ne saura pas la part qu'auront à supporter ‘es 
udg ts locaux qui vont être votés en avril pour parfaire les 
p! 15 d'investissement, 

C'est pour toutes ces questions que la commission des finances 
s'était ralliée à mon amendement, simplement pour arriver à 
une transaction âvec la commission de la production industrielle 
qui a consenti ce matin à une majorité peu importante à faire 
supporter à l'Afrique du Nord le blocage de 20 p. 100. Je vais 
expliquer pourquoi il ne fallait pas le faire. 

Nos assemblées locales ne voteront pas le budget comme nous 
voudrions qu'il le soit, C'est pourquoi je vous demande de bien 
vouloir adopter l'amendement déposé par M. Dulin et par 
moi-même, (Applaudissements.) 

M. ler .istre de l’agriculture. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. J'indiquerai simplement à 
M. Dulin que, pour l'agriculture, nous nous trouvons dans des 
conditions un peu particulières et que je lui suis reconnaissant 
de vous avoir proposé cet amendement. 

En effet, contrairement à ce qui se passe pour les autres 
investissements, des crédits, comportant subventions et prêts, 
sont accordés aux agriculteurs, Si nous n'adjoignons pas à 
l'article 8 À nouveau l'amendement de M. Dulin, nous serons 
dans l'impossibilité de consentir anx agriculteurs, pour l'achat 
de tracteurs, en particulier, les prèts que nous avions l'habitude 
“: leur attribue:. 

M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Dulin. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est maintenu, 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. IL est très vraisemblable que, si la commis- 
sion des finances avait entendu ce matin notre collègue 
M. Rogier — qui a été d'une discrétion complète pour ne pas 
gèner l'accord qui devait se réaliser avec la commission de la 

roduction indistrielle — développer cet amendement, peut-être 
f, commission des finances n'aurait-elle pas été insensible à 
ses arguments, puisque, déjà une première fois, elle avait dis- 
trait du sort taMticulier que l'on faisait aux autres entreprises, 
le cas de l'Afrique du Nord. 

Je suis assez embarrassé pour donner l'avis définitif de la 
commission en la matière. Elle n'insiste pas pour le maintien 
de son texte et elle s'en réfère à la sagesse du conseil. 

M. Jean-Eric Bousch. Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Bousch pour explication de 

vole. 
M. Jean-Eric Bousch, Mes chers collègues, ce matin j'ai été 
un de ceux qui ont participé à l'élaboration du texte transac- 
tionnel qui vous est présenté. Je constate que ce soir nous 
nous trouvons en présence d'un amendement qui sembie 
remettre en cause l'accord intervenu ce matin. Je comprends 
les arguments de M. Rogier et de M. Pellenc. Je ne peux, tou- 
tefois, pas croire que le blocage de 20 p. 100 jusqu'au moment 
du dépôt du plan, c'est-à-dire, en principe, dans six mois, 
puisse gêner sérieusement les agriculteurs plus que les indus- 
tries nationales. 

Cela ne pourrait les gèner que dans la mesure où ce plan 
ne serait pas déposé, Nous partons alors par avance du prin- 
cipe que le Gouvernement ne fera pas ce que nous atten ons, 
ce que nous réclamons depuis cinq ans. Si nous avons prévu 


cette mesure, c'est qu'une fois pour toutes nous voulons en 
finir avec le vote var tranches annuelles d'un plan d ensemble 








que nous ne connaissons pas, tranches que nous ne pouvons 
pas disculer parce que ces opérations sunt presque toujours 
engagées par avance. 

e veux bien suivre M. Dulin sur l'essentiel et me rallier à 
son amendement, mais je suis alors obligé de demander à 
M. le ministre si, dans le domaine des industries nationales, 
voire aussi des industries privées — je pense en particulier à 
la Lorraine où nous sommes obligés de faire rapidement des 
investssements pour une éventuelle mise en œuvre du plan 
Schuman, äfin de mettre les industries françaises à égalité 
avec l'Allemagne dans ce domaine du charbon et de l'acier — 
les investissements ne seront pas retardés de ce fait. Ce matin, 
des assurances m'’avaient été données à ce sujet par la com- 
mission. Je serais heureux d'entendre le ministre de l'indus- 
trie et de l'énergie se prononcer clairement sur ce point, 

M. le ministre de l'industrie. Personnellement, j'accept: 
vo'ontiers de me raller à l'article 8 A nouveau, Je pens- 
qu'eflectivement le fait de suspendre seulement 20 p. 1 
es crédits pour les opéations-rcouvelles jusqu'au dépôt au 
plan devant le Par'ement ne peut gêner en aucune façon !a 
mise en place et le départ des opérations nouvelles. Le Gou- 
vernement a l'intention, et la ferrne intention, de déposer 
le plus tôt possible ce nouveau plan de modernisation et d'équi- 
pement, puisque, comme vous le savez, il a pris le décret 
obligeant le commissariat au plan à le déposer. 

J'espère que, dans quelques mois, cela sera fait. A partir du 
moment où les opérations, ainsi qu'il a été dit devant le 
Parlement, pourront être engagées, je ne vois pas, en ce qui 
concerne les entreprises nationales, hi gène que pourrait occa- 
sionner le blocage de 20 100 des crédits, et je me rallie 
volontiers à l'amendement déposé par la commission des 
finances du Conseil de la République. 

M. Jean-Eric Bousch. Je prends acte des déclarations de M. le 
ministre et je le remercie de confitmer ;a volonté du Gouver- 
nement de déposer ce plan. 

M. le président, Avant de mettre l'amendement aux voix, je 
crois devoir demander à M. Dulin s’il est d'accord pour rem- 
placer les mots: « ainsi que ceux relatifs » par les mots: « ni 
de celles qui sont relatives. » 

M. Dulin. Certa nement, monsieur le président, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je meis aux voix l'amendement de M. Dulin, ainsi modifié. 

(L'amendement, ainsi modilié, est adopté.) 

M. le président. IL n’y à pas d'autre observation ?.… 

Je mets aux voix l’article 8 A nouveau, ainsi modifié, 

(L'article 8 À nouveau, ainsi modifié, est adopté ) 

M. le président. « Art. 8 bis. — Les travaux neufs entrepris 
à partir de 192 par les entreprises nationales et les sociétés 
d'économie mixte devront être financés, soit par un autofinan- 
cement, sait par emprunts autorisés, selon le régime applicablo 
aux sociétés régies par la loi du 24 juillet 1867. » — (Adopté.) 

« Art, 9. — Les entreprises, organismes et collectivités qui 
émettront en 1952 des emprunts pour l’exécution du plan de 
modernisation et d'équipement pourront obtenir, pour le ser- 
vice de ces emprunts, le concours financier de i'Etat sous forme 
de participations en annuités. La charge réelle supportée par 
l'emprunteur ne saurait cependant être inférieure à 5 p. 100. » 

Par voie d’amendement (n° 8), MM. Saller, Dia Mamadou, 
Gondjout, Djamah et Mme Vialle proposent, à la 3° ligne, après 
les mots: « du plan de modernisation et d'équipement », d'in- 
sérer les mots: « de la métropole et des pays d'outre-mer ». 

Je pense que cet amendement, comme le précédent portant 
sur le même objet, est accepté également. 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le ministre de l’industrie. Le Gouvernement l'accepte 
aussi. 

M. le président. 11 n'y à pas d'observation ?.… 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission et 
par le Gouvernement. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la paro!e ?.…. 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi modifié. 

(L'article 9, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président. Par voie d’amendement (n° 17), M. Jules 
Pouget propose de compléter cet article par les dispositions 
suivantes : 

« Les collectivités pourront toutefois comme précédemment 
bénéficier d'un taux plus réduit, » 

La parole est à M. Jules Pouget. 

M. jules Pouget. J'avais présenté tout d'abord un amende 
ment pour supprimer le mot « collectivités ». Sur les remar- 
ques très judicieuses des membres de la commission des finar: 
ces, j'ai compris que mon texte trahirait peut-être mes inten 
tions. 

Je voudrais demander une précision à M. le ministre. Je 
désire savoir si, parmi les emprunts visés à l’article 9, il faut 





D 7 





S 





PRE à 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 4 JANVIER 192 








comprendre également les crédits qui sont accordés par le fonds 
d'investissement, consentis par le crédit national parfois avec 
des intérêts réduits, car, dans ce cas-là, je demanderai que mon 
amendement soit mis aux voix, afin que les collectivités béné- 
ficient comme auparavant d’un taux plus réduit, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre du budget. Je suis à même de répondre que 
les opérations visées par l'honorable sénateur ne sont pas ceiles 
que concerne le texte en discussion; par conséquent, il peut 
avoir tous apaisements. 

M. Jules Pouget. Dans ce cas, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

L'article 9 reste donc adopté dans la rédaction à 
cédemment. 

« Art. 9 bis. — Les particijations en annuilés visées à l'ar- 
ticle qui précède pourront également être pour lbs 
emprunts contractés en 1932 pour le financement d'installa- 
tions industrielles décentralisées agréées par le ministre de la 


ceptée pré- 


accorures 


reconstruction et de l'urbanisme dans le cadre de l'aménage- 
meut national du territoire. » — (Adupté.) 
TIFRE HI 
Disposiions diverses. 
« Art. 10, — Le montant maximum des emprunts que l'a Imi- 


nistration des chemins de fer de la Méditerranée au Niger est 
autorisée à émettre en 1932 pour la couverture de ses dépenses 
d'acquisition de matériel roulant, mobilier et outillage, est fixe 
à 91 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Art. 11. — Le montant maximum des emprunts que l'Oftice 
nal:onal de la navigation est autorisé à émettre avec la garan- 
tie de l'Etat en 1952 par application de l'article 59 de la loi 
n° 46-854 du 27 avril 1946 est fixé à 700 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Art, 12. — Le montant maximum des emprunts que 
Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien est autorisée à 
émettre en 1952 avec la garantie de l'Etat pour la couverture 
de ses dépenses de premier établissement est fixé à 500 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Art. 13. — Le montant maximum des emprunts que ia 
Compagnie des câbles sud-américains est autorisée à émettre 
en 19%2 avec la garantie de l'Etat pour la couverture de ses 
dépenses exceptionnelles de remise en état et de développs- 
ment de son réseau est fixé à 400 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Art. 14, — Le montant maximum des emprunts que l'aéro- 
port de Paris est autorisé à émettre en 1952 avec la garantie 
de l'Etat pour la couverture de ses dépenses de premier éta- 
blissement est fixé à 3 milliards de francs. Adopté.) 

« Art. 15. — Nonobstant toutes dispositions législatives ou 
contractuelles en vigueur, Gaz de France, service national, 
pourra, jusqu’au 31 décembre 1952, demander aux collecti- 
vités lui ayant concédé des distributions de gaz dont les ventes 
moyennes annuelles des années 1949 et 1950 ont été inférieures 
à 2 millions de mètres cubes et dont les recettes ne permettent 
pas de couvrir les charges d’exploitation, d'inscrire dans teur 
budget les crédits nécessaires à la couverture des déficits eor- 
respondants ou de reprendre en régie lesdites exploitations. 

« Faute pour les collectivités concédantes intéressées de don- 
ner suite à cette demande en adoptant l’une ou l’autre £es 
solutions ci-dessus, Gaz de France pourra arrêter l'exploitation 
à l’expiration d’un délai de six mois à compter de la notifica- 
tion de sa demande, sans ouvrir droit à dommages et intérêts 
au profit de la collectivité. 

« Un décret en conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre 
de l’industrie et de l’énergie et du ministre des finances et des 
affaires économiques fixera les modalités d'application du pré- 
sent article. » 

Par voie d'amendement (n° 19), MM. Dulin et Bels proposent 
de rédiger comme suit cet article : 

« Pour l'application du décret du 25 août 1937 sur la revi- 
sion des contrats de concession et d’afflermage passés par les 
collectivités locales aux contrats de concession passés par les 
communes et les syndicats de communes et relatifs aux dis- 
tributions de gaz exploitées par Gaz de France ou par une 
entreprise non nationalisée, les pouvoirs conférés au mimstre 
de l’intérieur sont transférés au ministre de l’industrie et de 
l'énergie et la commission prévue à l’article 3 dudit décret 
est remplacée par le conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 

« Les collectivités locales concédantes conservent le droit 
d'exploiter en régie les installations de production et de dis- 
tribution de gaz ayant fait l’objet des mesures de résiliation 
visées à l’article 6 dudit décret. 

« Un décret en conseil d’Etat pris sur le rapport du ministre 
de l’industrie et de l'énergie et du ministre des finances et 


» — 





des affaires économiques fixet 
d'application du présent article, » 

La parole est à M. Duhr 

M. ODulin. Cet amendement est ui mendement pure 


forme qui n'a été demandé par la fedération | les | 
lectivites él triques et clictes d'initert FA lt 
cité. En effet, JUSQU à pres les &« les dt À { ë t 
contrôlées par le mainisl de l'ind e el ( es 
sociétés Jde gaz pa ( cre de { | $ 
mettre sous le men ontro.e et eviter « es tes 
que nous demandons de } ga t les s le gaz 
sous l’autori! au Ii ut l | t 
par col jent un ù ( le ! Î | 
ment 

M. le ministre de l'industrie. J. | 

M. le président. La parole est à M 

M. le ministre de l'industrie. le text est ] é par 
M. Dulin et par M. BR ü méme 0 ( 1 > du 
projet gouvernement I presente vant férer ni 
texte existant, Par juent ( t 
à e qu e t eil à ! R l { { 

La } pelle reserve que je fn pern l 3 
l'amendement, en fait, parle du décret du : ût 1 le n'ai 
pas eu le temps malteéries dé issurer dé { 

Sous celte Seule réserve, je su | il pou plter le 
texte de M, Duiin 

M. le président. Quel est l'avis de la iss d 

M. le rapporieur. La commission accepte l'an lement. 

M. le président. Personne ne demande plus la par ) 

Je mets aux voix l'amendement, acce] par la n 
et par le Gouvernement 

L'oneedsens est adopte 

M. le président. Sel amendement devient do le texte de 


l’article 15; mais, par voie d'amendement (n° 1 
Montalembert et Léger proposent de compléter cet article par 


la disposition suivante, qu: pourrait être insérée avant le der- 
nier alinéa : 

« Le présent article ne sera pas applicable aux communes 
sinistrées., » 

Malgré l'adoption du nouvel article 15, cet amenden L'est-1 


maintenu ? 


La parole est à M. de Mostalembhert 


M. de Montalembert. Mes collègues MM Coty et Léger m'ont 
demandé de défendre cet amendement. Si j'ai bien pris 14 
réponse que vient de faire M. le ministre de l'industrie et de 
l'énergie à notre coilègue M. Dublin, l'amendement qui vient 
d'être adopté est un simple amendement de forme, mais l'es- 
prit de l’article reste exactement le inème. 

M. Dulin. C'e:t cela. 

M. de Montalembert. Par conséquent, je vous prie di uloir 
ben considére: que l'amendement que nous avons déposé, 
mes collègues et moi, demeure. Quel est son but ? Il s'auit de 


ne pas comprendre dans cet article les comimunes sinistrées, 
et nous entendons par communes sinisirées celles qui ont 
reconnues telles d'après les arrètés préfectoraux. 

Il me semble superflu de développer plus longuement notre 


amendement, étant donné que lesdites commune ut perdu 


une grande partie de leur population active, ne pourront, tant 
que la reconstruction ne sera pas réalisée, avoir la méme con- 
sommaton de gaz. Partant, les usines sont fondées à déclarer 
que ie prix de revient du gaz fabriqué est mauvais; or, nous 
ne vouurions pas que ces communes sinistrées se trouvent de 
ce fait pénalisées et je suis sûr que le Gouvernement nnera 
un avis favorable à l'amendement que j'ai l'hen ir de 
défendre au nom de mes collègues et de moi-même. 


M. le ministre de l’industrie. Je 4 


eman(e ron 
M. le président, La parole est À M. le m tre le l'industrie. 
M. le ministre de l’industrie. Je r-pondls bien volontiers À 
l'appel que vient d'adresser M. de Monta'embert, d'autant que 
Je représente moi-même un départer tré, mais Je tiens 
à lui signaler que son amendement presente tout de même 
un certain inconvénient, En effet, cette p biiité de 1 iation 
des contrats permet à toutes ces con ines de mod r cven- 


tuellement leur alimentation en énergie gazière 


Je crains que c« puisse paralvser la moi salion des 
communes en question. Je concois également que l'ap] tion 
puisse gèner les communes sinistrées, car elles t'en difii 
culté du fait de leur sinistre. 

Je me demande si Ja solution ne serai! na nonsieur Île 
sénateur, de limiter dans le temps la nu S iC- 
cord pour modifier votre amendement de 

« Le présent article ne sera pas applicable pen t un déjai 
de... — M. Courant me ‘uffle : NA à - \ nunes 
sinistrées Il faudrait aussi mettre un certain ! ! » de 
sinistre : 30 ou 50 p. 140, 

Voilà les deux seules réserves que je me permets de vous 


suggérer. 


M. le président. La parole est à M. de Montalembert, 











re 
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M. de Montalembert. Monsieur le présilent, je remercie M. le 
ruinistre de la compréhension qu'il manifeste en prenant en 
considération cet amendement. 

J'aurais vraiment très mauvaise grâce à ne pas me rendre à 
son avis, Car je trouve très juste que celte faveur soit limitée 
dans le temps; mais, comme je crois que M. le ministre ne 
peut pas déposer lui-même un amendement, je vous demande, 
monsieur le président, de considérer que mon amendement est 
rédigé dans la forme même que vient d'indiquer M. le minis- 
tre. Je vais vous le faire parvenir, 

Quant au taux de sinistre, je crois que c'est le taux tel qu'il 
ressort des arrèlés préfectoraux. Sur ce point, je crois qu'il n'y 
à pas d'innovations à apporter. 

. le rapporteur. Quel serait le taux ? 
M. le ministre de l'industrie. [1 faudrait, je crois, fixer un 
alix 

M. de Montalembert. You ez-vous que nous disions 30 p. 100 ? 

M. le ministre de l'industrie. Qui. 

M. le président. Voici donc le nouveau texte suggéré par les 
services de ja présidence pour l'amendement de MM. Coty, 
de Montalembert et Léger: 

Compléter cet article par la disposition suivante : 

« Le présent article ne sera pas applicable aux communes 
Sinistrées à 30 p. 10 au moins, et ce pendant une durée de 
Clg atis, » 

Ce texte vous convient-il ? 

M. de Montalembert. l'arfailement. 

M, le président. (juel es! l'avis de la commission sur l'amen- 
dement ainsi rédigé ? 

M. le rapporteur, La commission accepte cette rédaction. 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre du budget. Le Gouvernement l'accepte égale- 
ment. 

M. le président. Personne ne demarde plus la parole sur 
l'amendement ainsi rédigé ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement, ainsi rédigé, est adopté.) 

M le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du nou- 
vel article 15 et de l'amendement qui vient d'être adopté, je 
donne la parole à M. Dulin pour explication de vote, 

M. Dulin. Je voudrais poser une question à M. le ministre 
de la production industrielle. 

La loi sur la nationalisation d'Electricité de France avait prévu 
Ja création d'établissements publics de distribution. Ces élablis- 
sements publics de distributiun duivent siéger dans nos régions 
et groupent environ deux ou trois départements. Les départe- 
ments, les syndicats départementaux d'électricité, les collecti- 
vités, c'est-à-dire les communes, y sont intéressés, puisque, 
en fait, c'est là où se fixera le prix du eourant., Par conséquent, 
nous demandons que ces établissements soient mis en place. 
Or, voici plus d'un an que le conseil supérieur de l'électricité 
et son comité permanent ont arrêté un projet de décret. Depuis 
ce jour-là, nous savons que M. le ministre de l’industrie l’a 
transmis conforme au ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et nous voudrions bien savoir si, un jour, on verra 
ces établissements en place et si on appliquera enfin la loi sur 
les nationalisations d'Electricité de France dans ce qu'elle a 
de bon, parce que, je le répète, les syndicats départementaux 
d'électricité, ainsi que les communes, y sont très intéressés. 
(Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie. 

M. le ministre de l'industrie. Je répondrai bien volontiers à 
M. Dulin, qui est membre du conseil supérieur de l'électricaté 
et du gaz, dont j'ai été président pendant un certain temps, 
qu'eflectivement je me préoccupe très vivement de la mise en 
place de ces établissements qui conditionnent la décentralisation 


de l'électricité em France et qui sont un élément essentiel de 
la loi. 

Dès que je suis entré au Gouvernement, je me suis occupé de 
consulter le conseil supérieur du gaz et de l'électricité, J'ai 
même pris l'arrêté qui institue le découpage d'Electricité de 


France en secteurs. Ce décret est irtuellement soumis à l’exa- 
men de mes collègues du Conseil d'Etat, H a nécessité des exa- 
mens approfondis et je ne désespère pas de le voir sortir assez 
p' cha nement. = d . 
Je puis donner l'assurance à M. Dulin que je vais rappeier 
tères la nécessité de présenter rap lement eurs 
les établisse- 


aux autres MInIS 
observations pour qu'on puisse mettre en place 
ments dans le plus bref délai. 

M. le président. Il n'y a pas d'autre observation ?.… 

Je mets aux voix l'article 15 modifié par l'adoption des 


amendements de M. Dulin et de M. C y. 

(L arli le 13. ainsi Mat d f A est adopti . 

M. le président. art. 16. — I est institué mn établissement 
public, doté de la personnalité civile et de l'autonomie finan- 
cière, dénommé : Bureau d'études de l'organisation des 


ensembles industriels africains », 





« Ce bureau à pour mission exclusive de procéder à l'établis- 
sement de projets d'organisation industrielle de tels ensembles 
lorsque les ressources nationales à mettre en œuvre relèvent 
d'une aire géographique cohérente et d’autorités administra- 
tives distinctes. 

« A cet effet, il effectue ou fait effectuer, sur les plans techni- 
ques, industriels et financiers, tous travaux d'étude et de 
recherche nécessaires et coordonne les activités de même nature 
exercées par les organismes existants. 

« Ce bureau sera rattaché à la présidence du conseil des 
ministres. 

« Bes décrets pris en conseil d'Etat détermineront son organi- 
sation administrative ainsi que les modalités de son fonction- 
nement et délimiteront la ou les aires géographiques dans les- 
quelles s'exercera son activité. 

« Les territoires visés par la loi n° 46-860 du 30 avril 1946 sont 
exclus de la compétence de cet organisme. » 

M. le ministre du budget. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du budget. 

M. le ministre du budget. Je demande la parole simplement 
pour formuler quelques réserves J'ai été saisi à mon arrivée 
du texte de la commission amendé sur l'initiative de M. Long- 
chambon, qui modifie profondément l'institution du bureau 
d'organisation prévu par l'article 16. Voulant être loyal vis-à- 
vis de cette Assemblée, je dois dire que je n'ai pu étudier l'inci- 
dence de la réforme qui était admise par la commission des 
finances et qui figure au rapport. La commission des finances 
du Conseil de la République à estimé que l'institution proposée 
constituerait une sorte d'établissement national nouveau qui 
monopoliserait dans son sein les recherches et l'exploitation des 
ressources minières d'outre-mer et qui, par conséquent, pourrait 
être extrèmement coûteuse pour l'Etat. En fait, cela est en oppo- 
sition avec les mots « bureau d'organisation » choisis pour 
baptiser l'institution nouvelle qui était, si les renseignements 
qui me sont donnés sont exacts, beaucoup plus un établisse- 
ment destiné à synchroniser, à obtenir une coordination entre 
les activités publiques et privées. Pour l'instant je n'ai point de 
renseignements qui me permettent de discerner suffisamment 
les dangers du texte de la commission et, ne dsl | nt 
dre parti, je me borne à indiquer au Conseil de la République 
que je fais des réserves. M. le ministre des finances, que je 
remplace pour ce cahier concernant le Trésor, ainsi que je l'ai 
indiqué, décidera s’il doit en deuxième lecture demander la 
reprise du texte de l’Assemblée nationale ou au contraire se 
rallier au texte voté par le Conseil de la République. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 16 ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 16 est adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis 
sur le projet de loi. 

M. Chaintron. Je demande la parole pour explication de vote. 

M. le président. La parole est à M. Chaintron. 

M. Chaintron, Le groupe communiste et progressiste n'a pas 
présenté d'amendements dans la discussion des articles, amen- 
dements qui ne pouvaient avoir qu'un caractère indicatif. Or, 
nous avons précisément indiqué dans la discussion générale 
tuutes nos raisons, critiques et propositions. Je veux, avant le 
vote sur l’ensemble, les rappeler en trois phrases. 

Ce budget s’inserit dans une politique de guerre dictée par 
des instances étrangères, politique désastreuse pour la France. 
Elle prend pour prétexte d'hypothétiques menaces dent il est 
démontré qu'elles sont sans fondement. Par conséquent il faut 
renverser la vapeur, changer de politique. 

Nous volons donc contre ce budget en tant qu’élément de 
politique de guerre et en marquant la volonté du peuple de lui 
voir substituer le programme d'une politique de paix et de 
prospérité que nous avons amplement détinie. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche ) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


PE 
CONTREFAÇONS EN MATIERE D'HABILLEMENT ET DE PARURE 


Discussion immédiate et adoption d’un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de La République que 
la commission de la justice a demandé la discussion immédiate 
de la proposition de loi, adoptée gar l'Assemblée nationale, 
tendant à réprimer la contrefaçon des créations des industries 
saisonnières de l'hahillement et de la parure. , 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 
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En conséquence, je vais appeler le Conseil à statuer sur la 
procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

M. Georges Pernot, président de la commission de la justice. 
Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la justice. 

M. le président de la commission de la justice. Mes chers 
collègues, le rapporteur, M. Marcilhacy, qui a dû s'absenter 

endant quelques minutes, est sur le point de revenir. Je 
emande donc au Conseil de la République de bien vouloir 
suspendre la séance pendant cinq minutes. Il s'agit d'un débat 
très court. Dans la discussion générale n'est inscrit que M. Léo 
Hamon, qui a bien voulu m'indiquer que ses observations 
seraient de courte durée. Aucun amendement n'a été déposé. 
M. le président. M. Marcilhacy a téléphoné en eflet qu'il arri- 
vait pour se mettre à la disposition du Conseil de la République, 
C'est le dernier texte que nous ayons non seulement ce soir, 
mais à l’ordre du jour du Conseil. Le Conseil voudra sans doute 
suspendre la séance pendant quelques minutes ?.. (AsSenti- 
men.) 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante minutes, 
est reprise à dir-neu] heures quarante-cing minules 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous abordons la discussion de la proposition de loi tendant 
à réprimer la contrefaçon des créations des industries saison- 
nières de l'habillement et de la parure. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice 

M. Marcilhacy, rapporteur de la commission de la gustice et 
de législation civile, criminelle et commerciale, Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai fait un rapport écrit extrêmement bref et je compte 
m'inspirer de cette facon de faire pour mon rapport oral. Votre 
commission de la justice s'est, en eflet, préoccupée de délibérer 
très rapidement d’un texte qui intéresse au plus haut degré une 
industrie créatrice francaise dont nous sommes, je crois, fiers 
à juste titre. 

Dans un souci de rapidité et d'efficacité, la commission n’a 
apporté au texte voté, d’ailleurs sans débat, par l’Assemblée 
nationale, que de minces correctifs, encore que l'un d’entre 
eux ait une réelle importance. Nous aurions sans doute souhaité 
qu'une protection plus efficace fût assurée aux créations de la 
mode et de la parure féminines; mais 1} ne nous est pas apparu 
que le texte qui nous était soumis pouvait, sans ke longues 
déiibérations, être amendé dans le sens que nous souhaitions. 

Qu'il soit bien entendu, tout de suite, que cette loi vient, en 
ee sorte, se superposer à toute la législation de protection 
déjà existante, résultant notamment des lois de 1793 et de 1909. 
Le présent texte, je le répète de façon que ce point soit bien 
acquis, ne change rien à l'exercice des droits des créateurs et 
aux mesures de protection qu'ils tiennent, notamment, des 
deux textes que je viens de citer. 

La proposition de loi dont nous délibérons présente cepen- 
dant un certain avantage sur la législation antérieure: elle 
accroît la répression: elle donne, dans un texte législatif, une 
définition de la contrefaçon. Par conséquent, le texte en est 
utile. 

J'ai dit tout à l'heure que nous avions apporté deux modifica- 
tions à cette proposition de loi. La première fixe un délai dans 
le temps pendant lequel cette protection exceptionnelle pourra 
jouer. Ce délai nous a paru devoir être de trois ans; d’abord 
parce qu'il résulte d'entretiens que j'ai eus avec les représen- 
lants qualifiés de ces industries créatrices, qu'il leur donne à 
peu près satisfaction, ensuite parce que c'est le délai de pres- 
cription habituel en matière de délits. 

La seconde modification, bien mince en réalité, et qui n'était 
as à proprement parler du ressort de la commission de la 
Justice, figure à l'article 2, dans lequel nous avons cru devoir 
ajouter, à une liste qui n’est pas limitative, d’ailleurs, l'indus- 
trie créatrice de la fourrure, tout en nous excusant de cette 
extrapolation de nos pouvoirs. 

J'insiste encore à nouveau sur l'urgence qu'il y a voter 
ce texte. Il serait infiniment souhaitable qu'il soit promulgué, 
donc appliqué, au moment assez proche où les industries de la 
mode vont sortir leurs collections de printemps et d'été. 

Enfin, je formule un souhait, au nom de notre commission. 
Cette loi sera d'application interne, elle ne jouera que sur le 
terriloire national, c’est le sort de toutes nos lois. Or, s’il y 
a un pillage, une contrefaçon éhontée des créations parisiennes 
eur le territoire national, nous savons, hélas! que trop d'idées 
françaises, trop de créations françaises sont pillées sur les 
marchés étrangers dans des conditions infiniment regrettables. 
Nous entrons là dans le domaine des conventions interna- 
tionales, des traités internationaux. Votre commission de la 
justice m'a chargé d'exprimer le souhait que des accords inter- 
nationaux efficaces puissent être conclus ‘avec ces pays qui, 
après nous avoir reconnu un droit, une espèce de primauté 





dans cette industrie d'art, devraient reconnalire en mème 
temps les droits matériels indispensables aux créateurs de Ja 
mode française, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Léo Hamon, 


M. Léo Hamon. Mes chers collègues, je voudrais et le 
Conseil ne me le reprochera certainement pas — 1 
texte d’origine sénatoriale qui va deveni ne loi, ce qui est 
un fait assez rare pour être relevé. Et je veux d'autant } | 
saluer qu'il est l'œuvre d'une de nos anciennes et les 
collègues qui, après avoir été une résistante e, à Su 
montrer qu'elle savait être nn parleme tri tile, Vous 
me permelirez donc de saluer dans 1 tiative \ (] 
Saunier l'alliance toute féminine de la grâce et 

\ipplaudussements.) 

Ce problème de la grâce et de lefficacih | 
celui de la légi<lation d'aujourd'hui, dont M. M \ t 
opportunéiment de si ulignef l'urg 

Puisque le Gouvernement est toujours Ï : 
et non des moindres, des membres du cabinet, qu ue soit 
permis de Jui demander d'emplover ses dilis es à « le le 
texte qui sortira de nos délibérations soil ef ivement ité 
par l'Assemblée nationale dans les plus | Je 
demande aussi au Gouvernement de se montrer part vre- 
ment attentif à l'appel que lui a lancé tout à l'heure M. le rap- 
porteur quant aux négociations internationales qui doivent pro- 
longer cette législation 

Vous l'avez dit très utilement, monsieur Marculhacy, la tre 
façon que nous voulons punir n'est pas seulement une contre- 
facon intéricure au territoire francais, € est encore, dans 
une mesure, hélas croissante, et que nous devons dénoncer, la 
contrefacon étrangère, Nous ne pouvons pas l'admettre, singu 
lièrement de la part de ceux qui s'affirment nos amis, et le 
sont sans doute, mais ne doivent pas l'oublier à l'occasion de 
certains actes, 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'attacher vos efforts 
à ce que le Gouvernement prenne l'initiative des négociations 


qui aboutiront à l'application internatignale effective de la Joi 
que rapporte aujourd hui devant vous M. Marci'hacy. 

Quant au texte Jui-mème, je n'ai rien à ajouter à l'excellent 
rapport juridique qui a été fait. Je relève avce satisfaction que 
la contrefaçon surtout poursuivie n’est pas l'acte isolé de copie, 
qui est le moins grave, mais l’acte de contrefaçon profession- 
nelle à l'égard duquel nous devons êtres impitoyatbles 

Mais, je voudrais encore demander au Gouvernement, à l’oc- 
casion de ce projet de loi, de bien penser que son rôle vis-à-vis 
des industries de Ja création française ne s'achève pas par la 
simple aggravation d'une législation de répression. I y a là 
tout un grave problème, un problème qui rappelle d'ailleurs 
celui du tourisme évoqué tout à l'heure par nos collègues, le 
problème de la défense de la qualité française. IL se pose à 
propos de la haute couture comme de l’ensemble de nos indus- 
tries de luxe et il se pose encore à propos de toutes ces activités 
dans lesquelles nous avons traditionnellement excellé. 

Il convient de maintenir la place d'un pavs de qualité dans 
un monde qui devient celui des civilisations de masses, 

Qu'on le veuille ou non, la clientèle particulièrement aisée, 
la clientè'e riche qui constituait le débouché normal de nos 
industries francaises a été profondément houleverste et réduite, 
non seulement en France, mais encore à l'étranger. H en résulte 
de lourdes servitudes pour les industries de l1 couture et de la 
mode française dont les frais s’accroissent alors que leur marché 
se restreint, des servitudes qui font, monsieur le ministre, ja 
souhaite être entendu ici de vous, que leur régime fiscal et 
l'ensemble de leur situation ne correspondent plus du tout à 
ia réalité économique. 

Ce sont des industries qui emploient une main-d'œuvre fémi- 
nine, presque exclusivement célibataire, qui acquittent des coû- 
sations dont profitent surtout les salaires d'autres industries, 
Je le conçois, personnellement, mais j'entends alors relever 
que les charges de main-d'œuvre sont particul:érement lourdes. 
Ce sont, et M. le ministre du budget m'entendra sur ce point, 
des industries auxquelles les nécessités professionnelles font 
une obligation d’avoir des ateliers attenant à leur magasin: 
cependant l’ensemble des locaux est imposé à la patente sur 


les tarifs plus élevés du magasin, qui frappent ainsi les mètres 
carrés de la superficie des -locaux d'ateliers lesquels devraient 
être imposés à un régime différent. 

Le sort de ces industries, leur malaise, leur ficuités ont 
d ailleurs préoccupé des hommes de tous les part et de 
toutes les tencances paisq'''au conseil municipal de Paris s'est 
déroulé, il y à a peine plus d'un mois, un débat dans lequel les 


élus du parti communiste aussi bien que ceux du emble- 
ment du peuple français ont exprimé les mêmes préoccupa 
tions. 

Je vous signale cet émoi. Je ne veux pas insister davantage 
à cette heure tardive sur la vue d'ensemble du problème, mais 


c'est pour nous un devoir, au moment où le texte va être 
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adopté, de faire appel au Gouvernement pour qu'il considere 
que sa tâche n'est pas achevée par l'adoption d'une législa- 
tion de répression. Il ne suffit pas de protéger la création fran- 
çaise contre le travail noir, justement proscrit, il faut encore 
rendre viable une industrie que le malheur des temps risque 
de compromettre. 

Par l'intermédiaire de notre commission de la justice, nous 
mettons aujourd'hui le gendarme au service de l'élégance; ül 
appartient au Gouvernement de remettre la santé au service 
de l'élégance. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mme Girault. 

Mme Girault, Le groupe communiste votera le texte qui lui est 
propose, non pas qu'il le considère sufiisant pour défendre 
efficacement et suffisamment nos industries saisonnières de 
l'habillement et de la parure. Toutefuis, si cette proposition de 
loi est votég — et elle le sera — elle représentera un premier 
pas vers celte défense, À 

En toute circonstance, les communistes apportent leur accord 
à toutes mesures tendant à protéger notre industrie. De tous 
temps, le plagiat, la contrefaçon, la copie ont été un sujet de 
discussion pour nos législateurs. Mais la chose présente 
aujourd'hui un caractère d’une telle gravité qu'il nous appar- 
tient de prendre les mesures qui s'imposent pour conserver à 
la France un patrimoine qui est bien fe sien. 

La toilette, la parure, l'article de Paris, d'art et de création, 
constituent une richesse inestimable, tant au point de vue inté- 
rieur qu'au point de vue extérieur et on peut même ajouter 
qu'au point de vue extérieur cette richesse peut servir de 
monnaie d'échange au moment où le déficit de la balance com- 
merciale grandit démesurément. 

Les temps ne sont pas éloignés où la femme élégante de tous 
les pays venait à Paris faire ce qu'elle appelait « le pèlerinage 
de la mode ». 

La renommée de la grifle de Paris n’est plus à faire. La tech- 
nique et l'agrément si raffinés de nos modèles font passer de 
l'imagination à la réalisation les toilettes et la parure et c’est 
précisément la valeur de cette création que nous discutons 
aujourd'hui. . 

Il n'est plus possible de laisser péricliter les uns après les 
autres des professions et des métiers qui sont pillés par ce que 
l'on appelle les « pirates de la mode ». L'auteur du projet de 
loi aurait dû, à notre avis, attacher une très grande importance 
l'une des formes les plus dangereuses de la concurrence par 
a copie, 

Au fourd'but, la haute couture est en danger de mort. Des 
maisons de grand renom ont déjà fermé leurs portes: Lelong, 
Juliette Verneuil, Robert Piguet, Molyneux. D'autres sont 
obligés de supprimer des ateliers, comme c'est le cas pour la 
maison Bruyère et Schiaparelli, place Vendôme, Patou à la 
Madeleine, Paquin, rue de la Paix, maisons dont la griffe à fait 
le tour du monde. On pourrait citer encore bien d'autres mai- 
sons connues, comme Madeleine Vramant, Raphael, Agnès 
Drecoll. Toutes ces maisons sont obligées de renvoyer une 
grande partie de leur personnel. 

Or, il faut dans cette industrie une main-d'œuvre hautement 
qualitiée, I faut wne main-d'œuvre jeune, avant tout, pour 
créer sans cesse du nouveau et l’on ne devient pas main- 
d'œuvre qualifiée du jour au lendemain: il faut deux années 
d'apprentissage, une année de petite main, dix-huit mois de 
seconde, six mois de première main pour devenir enfin pre- 
mière main qualitiée, par conséquent cinq ans de re 

Puis, un des aspects importants pour ce personnel spécialisé, 
c'est de ne pas « perdre la main »., selon l'expression consacrée. 
Or, la crise que traversent nos industries nationales de la haute 
coulure et de la parure, si les mesures immédiates ne sont pas 
prises, aura comme conséquence, non seulement de menacer 
ces industries dans leur existence mème, mais encore de sup- 
primer une quantité importante de main-d'œuvre en voie de 
qualitication. 

Des milliers de femmes et de jeunes filles sont, dès main- 
tenant, privées de leur emploi, réduites au chômage total ou 
partiel dès la pr'sentation de la collection, 

Quelles sont les causes de cet état de chose ? A peine sorties, 
nus collections sont immédiatement divulguées par les revues 
de haute mode largement payées par ceux qui profitent de ce 
pillage. Elles sont d ‘1 recopiées à des milliers d'exemplaires et 
c'est le journal France-Soir du 30 septembre qui, sur ce sujet, 
intitulait un article: « Allo, allo, New-York! Christian Dior au 
rabais sur la cinquième avenue, Les magasins Gimbels ont fait 
détiler avant hier la mode de Christian Dior, Jacques Fath, Jean 
Des::s, Jacques Grille, Balenciaga, Lafaurie, Lanvin, Grès, 
Paquin et Maguy Rouff. Chaque robe était en double exem- 
plaire : l'une était l'original de Paris et l'autre, la copie amé- 
ricaine de Gimbels. Une actrice de cinéma faisait l’article en 
affirmant qu'il n'existe aucune différence entre la copie et l'ori- 
ginal, excepté le prix, la copie américaine étant vendue géné- 

‘ement au dixième du prix français. » 

Voilà comme c'est mule, point n’est besoin d'être un spécia- 


liste pour comprendre que la reproduction en grande série coûte 





moins cher que la création et même que la reproduction adaptée 
à chaque cliente. Tels créateurs, modélistes, midinettes, auront 

sé des semaines ou des mois à mettre au point une collec- 
ion qui fait l'admiration des visiteurs et il suilira, le jour de 
la présentation de cette collection, qui aura coùté tant d'argent 
et de travail, à une de ces visiteuses d’un genre particulier 
d'acheter un seul de chaque modèle et bientôt, dans les usine: 
américaines, le goût, l'esprit français seront reproduits en 
grande série pour le plus grand profit des aflaires. 

Pendant ce temps, les midinetles parisiennes attendront les 
mains vides le travail qui ne vient pas. Les Etats-Unis qui, de 
tout temps, ont apprécié le goût exquis de nos créateurs de 
la mode, qui étaient notre principal client, seront désormais 
fermés à notre exportation. 

Les maisons Christian Dior et Fath vendent aujourd'hui au 
rabais, dans les viiles américaines, les modèles de Paris, portant 
la grifle de Paris, et exécutés par la main-d'œuvre locale. 

On ne viendra plus, on ne vient déjà plus acheter chez nous. 
On transporte nos idées, notre goût français, nos modèles et 
on exécute et on vend là-bas. 

Cette activité légale, qui crée le chômage chez nous et nous 
prive de devises dont la France a un si pressant besoin pour 
pa-er les importations que lui impose le plan Marshall, n'a 
pas laissé indifférent le Conseil municipal de Paris. Celui-ci, 
dans une de ses récentes séances de fin d'année, a voté une 
proposition communiste demandant que des mesures soient 
— sur le plan international pour que soit protégée la grille 

e Paris. 

D'autre part, un accord est intervenu concernant la on mur 
artistique avec les organisations suivantes: les syndicats de 
l'habillement C. G. T. si + , F. O., le syndicat des 
couturières de Paris, le syndicat national des cadres et, pour 
les employeurs, la chambre syndicale de la haute couture pari- 
sienne. Que dit cet accord ? 

« Considérant que la couture française, les industries d'art 
et de création ne survivront rue si elles peuvent organiser en 
toute sécurité l'exploitation cemmerciale de leurs modèles, 
que ces modèles sont l'objet d'un pillage acharné tant à l'inté- 
rieur du pays qu'à l'extérieur ; 

« Estime nécessaire que la protection de la propriété artis- 
tique de ces industries soit organisée de façon plus efficace et 
émet le vœu, en particulier, que sur le plan international soient 

ursuivis sans relâche, par le jeu des conventions et unions 
internationales ou dans des accords réalisés de pays à pays, 
des eflorts tendant à faire admettre par le plus grand A 
possible de pays les dispositions assurant la protection des arts 
appliqués à l’industrie, dont le principe est inscrit dans l'Union 
de Berne, partout où elle n’est pas eflective. » 

Dans l'exposé des motifs, nous relevons: « Nous émettons 
le vœu que le Gouvernement français prenne l'initiative d'ac- 
cords internationaux permettant de protéger les créations de 
nos industries saisonnières dans tous les pays que sollicitent 
7 souvent leurs coupables contrefacteurs ». 

y a toujours eu du plagiat et de la copie. On a toujours 
connu des gens qui venaient s'emparer de nos idées, mais, à 
notre avis, la chose essentielle, c’est le véhicule de nos idées; 
au lieu d'acheter ici, de faire travailler moe main-d'œuvre, de 
donner un essor à nos industries créatrices, la haute couture, 
comme le dit justement l'exposé des motifs, occupe dans l'acti- 
vité française une place considérable; non seulement elle crée 
l'homogénéité et l'harmonie de la mode, mais elle entraine 
dans son sillage des quantités de métiers et de professions, telles 
que ia fourrure, la lingerie, le corset, la broderie, les fleurs et 
plumes, la maroquinerie, les parfums, la chaussure. 

C'est dire que, lorsque nous évaluons environ à 20.000 les 
ouvrieres occupées dans la couture, on peut dire que toutes 
ces industries occupent à peu près 300.000 personnes. De nom- 
breuses délégations ont 2 été reçues par M. le préfet de la 
Seine, qui s'est montré disposé à réunir incessamment une 
commission composée des syndicats ouvriers et des patrons et 
des pouvoirs publics pour examiner la situation des industries 
de création et pour défendre la grifle de Paris. J 

Comme je le disais au début, le groupe communiste votera 
dans son ensemble ce texte, parce qu'il protège, quoique impar- 
faitement, nos industries et notre main-d'œuvre, en exprimant 
cependant le désir que les promesses de M. le préfet de la 
Seine soient réalisées et que des accords internationaux inter- 
viennent dans le plus bref délai possible. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la p ition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 4*: à 

« Art, {®. — Sans préjudice des dispositions législatives en 
vigueur assurant la protection des droits d'auteur, des dessins 
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et modèles, les produits issus des industries saisonnitres de Les suppressions, dissimulations ou lacérations vo: , 
l'habillement et de la parure, bénéficient, en outre, pendant tutales où partielles des affiches de publication, ord es par 
un délai de lrois ans, des dispositions de la présente loi. le jugement de condamnation seront punies des peines ] es 
« Ce délai commencera à courir du jour où l’objet créé aura aux alinéas 5 et 6 de l'article 7 de la loi du 1 août 19 e 
été porté à la vue du public par sa publication, sa présenta- (Adopt 
tion ou sa mise en vente, » « Art, 10, — D le contrefa pre {, 
Personne ne demande la parole ?.. les commissaires de police et les juges de paix d X 
Je mets aux voix l'article 1°, où il n'y à pas « Lim de police st t 
(L'article 1% est adopté.) à la réquisition de tous auteurs d'une œuvre mt 
M. le président. « Art. 2. — Sont réputées industries saison- présente loi, de leurs héritic cess { - 
nières de l'habillement et de la parure, au sens de la présente plaires de l’œuvre exécutée sans la per! \ de t 8, 
loi, celles qui, en raison des exigences de la mode, renouvel- leurs héritiers ou cessionnairt 
lent fréquemment la forme de leurs produits, et notamment la Le président du tribunai statuant la forr rè 
couture, la fourrure, la lingerie, la broderie, la mode, la chau: des référés, pourra soit rapporter ladit 
sure, la ganterie, la maroquinerie, la fabrique des tissus de ner à un ou plusieurs exet res de 1 re, lu ou 
haute nouveauté ou spéciaux à la haute couture et les produ - mn consignation d'une somme affectée Ü emment DivVee 
tions des paruriers et des bottiers. ment de l'indemnité que l'auteur de l’œu ref. | ra 
« Sont assimilées aux industries visées à l'alinéa précédent obtenir contre le contrefacteur prétendu, soit désig i- 
les fabriques de tissus d'ameublement, » — (Adopté.) nistrateur avec mission d'exploiter l'œuvre pour le cor e de 
« Art. 3, — La reproduction: par un tiers, non régulièrement qui il appartiendra. 
autorisé par l’auteur ou ses ayants droit, d'une création artis- « jl pourra de même fixer un délai, qui ne pourra ex r 
tique ressortissant au domaine des industries visées à l'article 2 trente jours, au terme duquel la Saisie era d'a cttet 
constitue ure contrefaçon. si le saisissant n'a pas oblenu louvertut l'une \ 
« Une reproduction, mème déguisée sous une déformation ou assigné devant le tribunal correct l 
d'ordre secondaire, suffit à constituer ce délit, dès l'instant où ou le tribunal de commerce. 
l'originalité créatrice du modéle contrefait s’en trouve usurpée. « En dehors des heures prévues par larticle 10% le 
« Les cessions ou autorisations de reproduction ne peuvent de procédure civile et sur plainte cont: t coustitu de 
être présumées. Elles doivent résulter d'un écrit assorti de tous partie civile, le juge d'instruction pourra t par méme, 
movens propres à identifier la création originale dont la repro- soit par “omimission rogatoire, opérer Ja sa des objets pré- 
duction est cédée ou autorisée, » — (Adopté.) tendus contrefaits et plus gencralement de tous d ent 
« Art. 4. — La contrefaçon en vue de la vente ainsi que l’ex- ou instruments avant pu r à la perprti nm d 
position, la mise en vente, le débit, l'introduction sur le ter- « Le juge d'instruction saisi d’une dem le A 
ritoire douanier ou l’exportation de produits réputés contre- par la partie saisic sera tenu de statuer or in près 
faits, sont punis des peines prévues à l’article 427 du code avis du parquet, dans les quarante-huit heures, » \dopté.) 
pénal. Les produits contrefaits pourront, en outre, être contis- Personne ne demande la parole ?.… | 
qués. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur la propk on de 
« Toute aide sciemment apportée à l’auteur de l'une des loi. 
infractions visées au présent article sera punie des mêmes Le Conseil de la République a adopté.) 
peines ou, s’il y a lieu, de celles prévues aux articles suivants, 
« Le délit sera présumé commis au lieu où se trouve située 7 — 
l'exploitation de la partie lésée. » — (Adopté.) 
« Art. 5. — Quiconque sera convaineu de s'être livré à plu- TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 
sieurs contrefaçons, soit dans le même temps, soit suecessive- s ; d t ; 
ment, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans . m. le président. 3 ai reçu de M. le eye t de l'A: ! mblée 
et, en outre, pour chaque infraction constatée, d'une amende rer re" ÿ RE de de loi, 1dop ë par ! \ssembiée RES, 
de 5.000 à 500.000 francs. » — (Adopté.) Les. an + rene e applicable dans les ter res d'outre-mer, 
« Art, 6. — Si le contrefacteur est ou a été, depuis moins de + Togo er au rte In, la loi du 11 févrie 1951 abrogeant les 
cinq ans, au service de l’auteur de la création contrefaite, la dispos pe it ives qui, en matière de droit commun, sup- 
peine ce celle prévue au cinquième alinéa de l’article 177 du gp en un! it Le. dro F D u ms 
code pénal. Jel sursis au nes qu'iis prononcent et de faire bénéticie 
« duisssque provoquera, fera provoquer, ou acceptera les  — des cire onstanc( s altet uantes. dd: ee 
offices d’un contrefacteur, sachant qu'il est ou qu'il a été au ,Le projet de loi sera imprimé sous le n° 12, distribué et, s'il 
service de la personne lésée, sera puni des mêmes peines que n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la France 
le contrefacteur. » — (Adopté.) d'outre-mer. {ssentiment Pas = L 
« Art. 7. — Les dispositions de l’article 429 du code pénal x J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée nationale un pro- 
sont applicables aux délits prévus par les articles précédents, » jet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'avance- 
— (Adopté.) ment des juges de paix et des uppiéants bués de juges de 
« Art. 8. — Le tribunal pourra, en outre, dans les cas pré- Paix. | 
vus aux articles 5 et 6 ou de récidive, ordonner la fermeture _Le projet de lai sera imprimé sous le n° 13, distribué, et, 
temporaire ou définitive des établissements exploités par les S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
contrefacteurs, coauteurs ou complices, ou prononcer contre tice et de législation civile, criminelle et mmerciah 1ssen- 
eux l'interdiction temporaire ou définitive d'exercer une acti- liment.) 
vité quelconque dans la profession où ils se sont rendus cou- [re 
ables du délit de contrefaçon et dans toutes professions entrant 
ns le cadre des industries visées à l'article 2. L'interdiction AJOURNEMENT DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
temporaire ne pourra excéder cinq ans, ei » Conseil de L 6 home ; vé l'o 
« En cas à "tm de l’entreprise consécutive à l’une mn. Re “ge ph - # CRE s. ah iue : 4 « 
des mesures prévues au présent article, le personnel devra la session exfraordiiaire ss tion. de 
recevoir une indemnité égale à son salaire, augmenté de tous En attendant l'ouverture de la session ordinaire, fixée au 
les avantages en nature, pendant la durée de la fermeture et mardi 8 janvier, à quinze heures. le Cor le le Réoul Le 
au plus pendant six mois. voudra sans doute laisser à son président le soin le Lo … 
« Au cas où les conventions collectives ou particulières pré- tuer. ou cas ge clercs p' ru dr ai be PT x 
- ohne rt . quer, ‘ ou ies cCirconslances rendralent nécessaires sa 
pe pm après li me iement, une indemnité supérieure, c'est réunion avant cette date. 
celle-ci qui sera due. pd RS ose 9 
« Toute infraction aux dispositions des deux alinéas qui pré- - ré, DER De gs 
cedent sera punie d'un emprisonenment d’un à six mois et " r” mer = non 
d'une sent de 5.000 à 50.000 francs. Ag À si renbes 
« En cas de récidive, les peines seront portées au double. » La 3 La ce di . | cine Aouves die minutes.) 
de (Adopté.) ( coee € nn« 1e s linuses, 
« Art. 9. — L'affichage et la publication des jugements seront Le Directeur du service de la sténographe 
ordennés par le tribunal dans les formes prévues à Fartiele 7 du Conseil de la République, 
de Ja loi du f" août 1905, à la requête de la partie civile. CH. DE LA MORANDIÈRE, 
se ++ 
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der, de Geoffre, Jean Guiter, Hébert, Hoeflel, Houcke, Jacques- 
Destrée, Kalb, Lassagne, Le Basser, Le Bot, Leccia, Léger, Emi- 
lien Lieutaud, Lionel-Pélerin, Loison, Michel Madelin, Meillon, 
de Montalembert, Muscatelli, Milh, Jules Olivier, Pidoux de La 
Maduère, de Ponthriand, Rabouin, Radius, Saoulba, Teisseire, 
Tharradin, Henry Torrès, Pierre Vitter, Vourc'h, Westphal, 


Zussy. La) 
Le président du groupe, 
Signé : I RanciS LE BASSER, 


GROUPE SOCIALISTE 
(59 membres.) 


MM. Assaillit, Auberger, Aubert, Henri Barré, Jean Bène, Bou- 
langé, Bozzi, Brettes, Mme Gilberte Pierre-Brossolette, MM. Cani- 
vez, Carcassonne, Champeix, Charles-Cros, Gaston Charlet, Cha- 
zette, Chochoy, Courrière, Darmanthé, Dassaud, Denvers, Paul- 
Emile Descomps, Ousmane Socé Diop, Amadou Doucouré, Fer- 
rant, Roger Fournier, Jean Geoffroy, Grégory, Gustave, Hauriou, 
Louis Lafforgue, Albert Lamarque, Lamousse, Lasalarié, Léo- 
netti, Malécot, Jean Malonga, Pierre Marty, Hippolyte Masson, 
Mamadou. M'Bodje, Méric. Minvielle, Marius Moutet, Naveau, 
Arouna N'Joya, Charles Okala, Alfred Paget, Patient, Pauly, 
Péridier, Pic, Pujol, Alex Roubert, Emile Roux, Soldani, Sou- 
thon, Svmphor. Edgard Tailhales. Vaurullen. Verdeille. 
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Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 


(2 membres.) 
MM. de Bardonnèche, Durieux. 


Rattaché administrativement aux termes de l'article 16 
du règlement. 


(1 membre.) 
M. Siaut. 
Le présidrui du groupe, 
Signé: ALEX HROUBSERT. 





Errata 


Au compte rendu in extenso de la séance du 6 septembre 1951. 
ENTREPRISES DE CRÉDIT DIFFÉRÉ 
Page 2323, 1° colonne, art. 14, 2° alinéa, 8° et 9° ligne: 


Au lieu de: « Les dispositions des articles 11 et 20 du 
décret... », 
Lire: « Les dispositions des articles 11 à 20 du décret. ». 


Au compte rendu in extenso de la séance du 14 décembre 1951. 
DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES DE L'AGRICULTURE 
POUR 1952 

Page 2989, 1° colonne, chapitre 1070: 
Au lieu de: « Services, laboratoires et écoles vétérinaires. 5, 


Lire: « Services, laboratoires et écoles nationales vétéri- 
paires... », 


Au compte rendu in extenso de la séance du 26 décembre 1951 


DÉéP&NSRS DR FONCTIONNEMENT DES SERVICES DB L'AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE POUR 1952 
Page 3346, 2° colonne, 11° ligne: 


Au lieu de: « Je mets aux voix le chapitre 1070 au chiffre de 
414.643.000 francs. », 


Lire : « Je mets aux voix le chapitre 1070 au chiffre de 144 mil 
lions 643.000 francs... ». 


Au compile rendu in extenso de la séance du 28 décembre 1951. 
COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR POUR 1952 


Page 3480, 2° colonne, art. 15, 2° alinéa, 5° ligne: 
Au lieu de: « de véhicules, », 

Lire: « des véhicules... ». 

Page 3484, 1" colonne, 6° alinéa: 

Au lieu de: « 3° par des prélèvements. », 
Lire: « 3° des prélèvements... ». 


Au compile rendu in extenso de la séance du 30 décembre 1951. 


ASSEMBLÉES LOCALES DANS LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Page 3613, 1" colonne, 8 alinéa en partant du bas: 
Au lieu de: « auprès du chef. 5, 

Lire: « après avis du chef. ». 

Page 3616, 2° colonne, Art. 4, 2 ligne: 

Au lieu de: « Députés de... », 

Lire: « Députés à... ». 

Page 3619, 2° 


Au lieu de: 


' 
cuionne, 


art. 7, 3° ligne: 
les membres et des Assemblées... 5, 


Lire: « des membres des Assemblées... ». 
Mème page, mème colonne, art. 9, {re ligne: 


Au lieu de : « sont exigibles. », 
Lire: « sont éligibles. 








Page 3620, 17 « onne, art. #0 (3°): 

Au lieu de: « les inspecteurs du travail, les inspecteurs de 
l'enseignement... 

Lire: « des 


inSpe leurs du travail, uies 1 pe eur: lt chn- 
seignement... . 


Mème page, mème colonne, même article, 14°, fre Jigne 

Au lieu de: « et leurs.… n», 

Lire: « et de leur ” 

Mème page, mème | e, même à e, mème paragraphe, 
2° ligne : 

Au lieu de: « et les admir raleurs..…. », 

Lire: « et des administrateurs. », 

Mème page, 2° colonne, 6° alinéa: 

Au lieu de: « qui exercent ou ont exercé ces mêmes fonct:ons 


sans être ou en avoir été Utulures pendant une durée d'au 
moins 6 mois. 

Lire: « qui exercent ou ont exercé pendant une dut 
moins 6 mois ces mémes for 
titulaires... ». 


d'au 


lhons sans en étre ou en avoir elé 


Mème page, mème colonne, 4° alinéa en partant du has: 


Rétablir comme suit le texte de l'amendement n° 11 


« Ne peuvent ètre acceptées les candidatures aux élections des 
conseillers aux Assemblées locales, des membres des cabinets : 
des présidents des assemblées constitutionnelles, du président 
de l’Union francaise, des ministres et secrétaires d'Etat en fonc- 
tions moins d: 2 ans avant ces élections, 

Page 3621, 2° colonne, 2° alinéa : 

Au lieu de: politique. », 

Lire: « politique 

Page 3625, 2 onne, art, 25, 1% alinéa, 4° ligne: 


Au lieu de: « renouveles.…. 
Lire: « renouvelée: 


1951, 


Au compte rendu in extenso de la séance du M décembre 


DÉPENSES DE RÉPARATION DES DOMMAGFS DE GUERRE 
ET DE CONSTRUCTION POUR 1452 


Au lieu de : « 308 009 008 000... », 
Lire: « 309.0600.000 C6)... ». 


Page 3674, tableau de l’état B, paragraphe f*° au 1°, Indem- 
nités pour reconstruction des immeubles de toute nature (loi 
du 28 octobre 1946), en autorisations de payement... : 

Au lieu de: « 189.949.908.., », 

Lire: « 189.950.000... », 

Méme page, tableau de l'état B, dernière ligne, totaux pour 
l’état B, en autorisations de payement : 

Au Heu de: « 308.999.998... », 

Lire: « 309.000.000... ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso 
de la séance du mercredi 2 janvier 1952. 





Page 66, 1° colonne, après le 4° alinéa qui se termine par les 
mots: « la mévente du vin à l'heure actuelle, », insérer le 
texte suivant: 


« En ce qui concerne l’industrie ocrière, elle est dans un 
marasme terrible et le chômage ne pourrait être en partie 
résorbé que par l'augmentation des contingents d'importation 
de la part des pays avec qui la France est en train dé gocier 
des accords, l’Allemagne en particulier, 

L'industrie de la conserve a été ét] ot { QTA- 
vement compromise, précisément pal iccord itio- 
naux incongsidérés, passes ( dehors 1 l'ariem { l tre 
lesquels à l’Assemblée nat 1] au | que « pile 


enceinte tous les élus du Sud-Est ont 
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« Ce sont ces mêmes accords qui ont entrainé la mévente de 
nos fruits et produits maraichers. 

« Quant à l'industrie du fruit confit, elle représente les 
90 p. 100 de la pen française et un chiffre d'affaire de 
plusieurs milliards, presque exclusivement âvece l'étranger. Elie 
se trouve elle-même menacée et si des dispositions ne sont pas 
prises pour consolider et élargir ses débouchés, il en résultera 
un très grave dommage non seulement pour mon département 
mais pour loule } économie française. » 


a . —— ; = - gene . 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES À LA PFRESIDENGE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE à JANVIER 1952 


Application des artistes 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art 2. — out senaleur qui désire poser une quesliun ecrile am 
Gouvernement en remet Le teste au présuent du Conseu de la Réyu 
blique, qui le commumique au Gouvernement 

« Les questions eécrues doivent être summarrement rédigees el ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à L'égard de tiers nom 
mément désignés : elles ne peuvent être pusees que par un seul séna- 
tour et à un svul muainisire 

« Art 83 — Les questions écriles sont publites à la sie au 
compile rendu in extens0; dans Le rnu1S qui suu celle pubhcalion, Les 
réponses des mamisires doivent également y étre publites 

« Les nunistres ont toultejuars la jaculté de déctarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à tire exceplionnel, 
qu'ils réclament ua délar supplémentaire pour rassembler tes elée- 
ments de leur réponse, ce délar supplémentaire ne peul excéder un 
mois 

« Toute queshon écrite à laquelle ü n'a pas élé répondu dans tes 
délais prévus ci-dessus est convertte cn queslion orale s1 son auteur 
le demande. HUe prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cetle demande de converston » 


AGRICULTURE 


3281. — 1! janvier 1952, — M, Alfred Wehrung expose à M. le mi- 
nistre de l'agriculture que pour avoir droit à la médaille d'honneur 
agricole la réglementation actuellement en vigueur exige trente 
innées de Services ininterrompus dans la même exploitat'on agricole; 

| t intéressant de connaître le nombre annuel de candidats 
pouvant prétendre à celle distinction; et demande s'il ne serait pas 
indiqué dans les conditions actuelles et pour encourager le dur tra- 
vail à la campagne de réduire de la moitié le nombre d'années don- 
nant droit à la méda l'honneur agricole. 


COMMERCE ET RELATIONS ECONOMIQUES EXTERIEURES 


3282, — & janvier 1951. — M, Alfred Wehrung expose à M, le mi- 
nistre du commerce et des relations économiques extérieures: que 
| examen d'une demande d'exportation sous le régime d'un 


lors de 
appel d'offre, les services techniques compétents doivent être assistés 
par un comité interprofessionnel, qui ne devrait avoir dans ces déli- 


bérations aucun intérêt personnel; mais que dans les conditions 
actuelkæ:, un membre de ce comité interprolessionnel, qui lui-même 
fait partie d'un groupement d'exportateurs, ne peut pas être qualifié 
en toute objectivité comme représentant de toute la profession d'au- 
tant plus que les producteurs désirant faire l'exportation directe 
avec l'étranger, se trouvent ainsi «a priori dans une situation désa- 
vantageuse; et demande, pour éviler cerlaines tendances monopo- 
listes, s'il ne serait pas indiqué de modifier l'arrèté ministériel du 
28 mars 1917 dans ce sens que les services techniques ministériels 
écraient seuls qualiffs pour accorder les licences d'exportation. 


— ——— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
3283. — ! janvier 1952, — M. François Dumas expose à M. le mi- 


nistre des finances et des affaires économiques que l'article 74 de la 
loi de finances du 24 mai 1951 a institué une allocation compensa- 
trice de majorations de loyer en faveur des locataires et occupants 
de loraux à usage exclusif d'habitation remplissant certaines condi- 
tions; que le décret ne 51-880 du 9 puillet 1951 et la circulaire du 
& septembre 1951 publiée au Journal officiel du 8 septembre 1951 
contirment celte formule à usage exclusif d'habitation: qu'il existe 
cependant quelques artisans, inscrits à la chambre de métiers, aul 
sont en fait de modes'es ouvriers et surtout ouvrières à domicile, 
ayant, dans un logement pauvre, une pièce réservée aux essayages 
ou à un petit atelier personnel; que plusieurs de ces tout getits 





arlisans ont des ressources inférieures au salaire servant de base au 
calcul des prestalions familiales, mais ne peuvent bénéficier d'une 
allucahion compensatrice qu'ils méritent cependant et qui leur serait 
uès nécessaire; que ‘elle dispusition retenue à la lettre, sans per- 
mettre de faire la discrimination entre le petit logement personnel 
el ia pièec réservée an travah, coustitue une mesure injuste et 
inhumaine: et lui demande les mesures envisagées pour remédier 
à celle situatian, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


3284, — : janvier 1932, — M. Mamadou M'Bodje expose à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer qu'en Afrque occidenta'e française 
les mesures relatives à l'admission en sixième dans :es lycées et 
collèges excluent les enfants de treize ans et plus; que ces dispo- 
sitions constituent un sérieux handicap pour les élèves africains, 
d'abord à cau<e de l'absenre d'écoles malernelles, puis pe le fait 
que ‘a plupart d’entre eux viennent à l'école, à l'âge de sept ou 
huit ans, sans aucune connaissance de base de Ja langue française ; 
e! lui demande les mesures qu'il coruple prendre pour porter cette 
limite d'âge à quinze ans pendant une periode transitoire qui per- 
meltra la création d'écoles malerneles et une réorganisalion de 
l’enseignement primaire mieux adaptée aux conditions d'existence 
des populations de nas territoires d'outre-mer. 


3285. —— i janvier 1952. — M, Mamadou M'Bodje expose à M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer que depuis plusieurs mois les agents 
des cadres lncaux du Soudan français remboursent au budget local 
des indemnité: de déplacement qu’ils ont touchées de bonne foi, 
conformément à l'arrêté locai 3181 du 14 décembre 1950, que les rete- 
nues ainsi opérées s'élevant parfois au tiers de la solde mensuelle 
de chaque agent, diminuent considérablement le pouvoir d'achat 
de celui-ci: que la mesure appliquée uniquement auxdits agents ne 
touche pas Îles autres cadres administratifs, et lui demande les 
mesures qu'il compte prendre pour: {° faire suspendre ces rembour- 
sements imprévus et injustes; 2° faire reverser aux intéressés les 
sommes indûüment réclamées par l'administration; 3e faire substi- 
tuer, pour les déplacements des fonctionnaires, au taux dit forfai- 
taire fixé par arrêté local du fer mai 1951, un taux journalier plus 
normal et plus équitable 


JUSTICE 


3286. — 1 janvier 1951. — M, Gilbert Jules expose à M. le ministre 
de la justice qu'à la suile du décès de M. laissant sa veuve 
comme commune en biens et comme seuls héritiers ses deux enfants 
dont une mineure, un nutaire a été commis judiciairement pour pro- 
céder aux opérations de comptes, liquidation et partage; que le 
notaire a prorédé à son travail et que le procès-verbal de lecture 
de l'état liquidatif a été signé courant janvier 1951; que les sommes 
versées entre les mains du notaire le couvrent non seulement de 
ses déboursés et de ses honoraires mais lui laissent une certaine 
avance entre ses mains: que depuis la date précitée Mme X.. n'a 
pu obtenir du notaire l'envoi des piè-es nécessaires à son avoué pour 
poursuivre l’homologation de l'état liquidatif, sous le motif qu'elle 
ne lui consigne pas entre les mains ls somme nécessaire pour faire 
face aux frais d'homologation; que l’article 43 du tarif qui oblige 
les notaires à réclamer la consignation des frais qu'ils auront à 
débourser pour les actes qu'ils sont chargés de dresser ne semble 
pas s'appliquer en l'espèce puisque iles frais seront à exposer par 
l'avoué, observalion faite que l'avoué n'est pas le correspondant 
habituel de l'étude du notaire, mais a été choisi directement par 
Mme X...: et demande si la prétention du notaire est légitime ou si, 
au contraire, l'attitude de ce dernier constitue une faute profession- 
nelle préjudiciable aux ‘ntérêts de Mme X... et de ses enfants. 





Rectifications 


au compte rendu in extenso 
de la séance du vendredi 23 décembre 1954. 


(Journal officiel du 29 décembre 1951.) 





Dans le scrutin (no 2%) sur les emendements (nes 5 et 11) de 
MM. Courrière et Primet à l'arlicle 2, état B, du projet de li 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952 (Suppres- 
sion du compte spécial d'ailocations scolaires) : 

M. Franck-Chante, porté comme « n'ayant pas pris part au vole », 
déclare avoir voulu voler « pour». 





Dans le scrutin (ne 292) sur l'ensemble de l'avis sur le projet de lo! 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1952: 
M. Franck-Chante, porté comme ayant voté « pour », déclare 
« n'avoir pas voulu prendre part au vole », 





Paris. — Imprimerie des Journaux olliciels. 31. quai Voltaire. 








